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ORGANISATION   DU  TRAVAIL 

DANS  LES  CAMPAGNES. 


ATELIERS  SOCIAUX  AGRICOLES. 


«  Que  gagneront  les  campagnes  au  triomphe  du  socialisme?  Que  tera 
pour  le  cultivateur,  quand  elle  seia  sortie  du  suffrage  universel,  la  Ré- 
publique démocratique  et  sociale?» 

Voilà  ce  que  les  paysans  demandent,  voilà  ce  qu'ils  ont  le  droit  de 
demander.  A.  celte  question,  il  faut  une  réponse. 

«  L'industrie,  a  dit  M.  Michelet,  l'industrie,  sœur  cadette  de  l'agri- 
culture, a  fait  oublier  son  aînée  (1).  »  11  n'est  que  trop  vrai.  Qu'on  nous 
cite,  depuis  la  Révolution  ,  un  gouvernement  qui  se  soit  occupé  de  l'a- 
griculture d'une  manière  sérieuse  et  suivie  f  Foyers  brûlants  de  la  vie 
politique,  les  villes  ont  tout  absorbé.  Elles  ont  couvert  du  bruit  de  leurs 
agitations  les  gémissements  des  cultivateurs,  pris  à  la  gorge  par  les 
usuriers.  Le  percepteur!  Entre  le  pouvoir  et  le  paysan  ,  il  n'y  a  guère 
jamais  eu  d'autre  intermédiaire  que  celui-là.  Aussi,  interrogez  ce  pauvre 
homme  qui  halète  entre  les  exigences  du  fisc  et  la  crainte  d'une  expro- 
priation, interrogez-le  sur  la  politique,  il  vous  répondra  :  la  politique, 
c'est  l'impôt  !  Interrogez-le  sur  la  tyrannie,  il  vous  répondra  :  la  tyran- 
nie, c'est  l'usure. 

Et  pourtant,  ils  constituent,  ces  paysans  si  dédaignés,  la  partie  la 
plus  nombreuse  et  la  plus   robuste  de  la   nation   française.    Dans  le 

(1)  Le  Peuple,  ch.  i,  p.  66. 
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chiffre  de  la  po})iilation  totale  ils  comptent  pour  2?)  millions.  Cette 
terre  qne  leur  sueur  ft^conde,  leurs  p^res  ont  versé  des  flots  de  sang 
pour  la  défendre,  et  eux ,  les  rejetons  de  nos  grandes  races  militaires, 
ils  s'en  souviennent.  C'est  dans  leurs  cœurs  que  vibre  aujourd'hui  avec 
le  plus  de  force  le  sentiment  de  cette  gloire  des  armes  avec  laquelle  les 
royautés  ne  nous  laisseroiit  pas  de  sitôt  faire  divorce,  et  pour  peu  qu'une 
nouvelle  coalition  nous  provoque,  c'est  avec  vos  fourches,  ô  paysans  I 
qu'à  défaut  de  fusils,  nous  l'écraserons. 

Quel  problème,  d'ailleurs,  est  plus  digne  d'éveiller  la  sollicitude  des 
bons  citoyens  que  celui  qui  porte  sur  les  progrès  de  l'agriculture  et  le 
sort  des  cultivateurs?  La  vie  des  peuples  a-t-elle  sa  première  source  autre 
part  que  dans  la  terre?  N'est-ce  pas  avec  l'excédant  de  sa  nourriture  et 
de  son  entretien  que  le  cultivateur  solde  tous  les  travaux  du  commerce, 
de  l'industrie  et  des  arts?  A-t-il  cessé  d'être  vrai,  ce  mot  de  Sully  :  Pâ- 
turage et  labourage  sont  les  mamelles  nourricières  de  VEtat?  You- 
lons-nous  vivre,  oui  ou  non?  Voilà  ce  qu'il  s'agit  de  savoir.  Car,  cette 
question  de  l'agriculture,  c'est,  h.  la  lettre,  une  question  de  vie  ou  de 
mort. 

Je  me  propose  de  prouver  : 

4°  Qu'il  n'est  de.  salut  pour  les  campagnes  que  dans  l'adoption  du 
système  de  la  grande  culture  ; 

2°  Que  c'est  à  l'application  du  système  contraire,  au  morcellement 
excessif  du  sol,  que  doit  être  attribué  le  dépérissement  de  l'agriculture 
en  France; 

ô"  Qu'il  faut  établir  en  France  le  système  de  la  grande  culture,  en 
le  combinant,  non  pas  avec  le  principe  de  l'individualisme,  mais  au 
contraire  avec  celui  de  l'association  et  de  la  propriété  collective. 

4°  Qu'il  est  aisé  d'atteindre  ce  but  progressivem.ent,  sans  secousse, 
dans  l'intérêt  de  tous  saris  exception,  par  la  création  d'ateliers  sociaux 
agricoles,  institués  et  dirigés  d'après  les  mêmes  règles  qui  ont  été  pro- 
posées dans  le  livre  de  Y  Organisation  du  travail  pour  les  ateliers 
sociaux  industriels. 
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IL  n'est  de  salut  pour  les  campagnes  que  dans  l'adophon  du  système 

DE  LA  grande  CULTURE. 


Le  domaine  que  l'homme,  par  le  travail,  doit  conquérir  et  féconder, 
se  divise  en  trois  règnes,  dont  chacun  se  subdivise  en  trois  ordres  prin- 
cipaux de  richesses  : 

Le  règne  animal,  qui  renferme  le  bœuf,  le  mouton  et  le  cheval; 

Le  règne  végétal,  qui  comprend  les  légumes,  les  fruits  et  le  grain  ; 

Le  règne  minéral  enfin,  qui  comprend  la  pierre,  la  houille  et  les  mé- 
taux. 

De  quelle  manière  convient-il  que  ce  domaine  soit  exploité?  A  quelles 
conditions  fournira-t-il  de  quoi  satisfaire  le  plus  largement  possible  à  ces 
quatre  besoins  de  l'homme  :  la  nourriture,  le  vêtement,  le  gîte,  le  com- 
bustible? 

Il  est  d'abord  manifeste  que  le  règne  animal  est  le  plus  important  de 
tous. 

La  chair  du  bœuf  et  celle  du  mouton  constituent  la  partie  la  plus 
substantielle,  la  plus  saine  de  notre  nourriture,  les  grains,  les  légumes 
et  les  fruits  ne  suffisant  que  dans  les  climats  brûlants,  que  là  où  l'excès 
de  la  chaleur  interdit  le  travail.  C'est  avec  la  laine,  le  cuir,  la  peau,  les 
graisses,  en  un  mot,  les  dépouilles  du  mouton  et  du  bœuf  que,  par  l'in- 
termédiaire de  l'industrie  et  du  commerce,  nous  pan'enons  à  nous  vêtir, 
à  nous  meubler,  à  nous  éclairer.  De  sorte  qu'à  ki  seul  le  règne  animal 
pourvoit  à  une  partie  notable  de  nos  besoins. 

Tel  est,  en  outre,  l'enchaînement  des  lois  de  la  nature,  que  c'est  de 
la  prospérité  du  règne  animal  que  dépend  la  prospérité  des  deux  autres. 
Pour  que  l'homme  obtienne  des  légumes,  des  fruits,  des  grains  en  quan- 
tités croissantes,  ne  faut-il  pas  qu'il  nourrisse  la  terre  de  ce  précieux  en- 
grais des  bestiaux  qui  contient  le  principe  générateur  de  la  végétation? 
Pour  qu'il  tire  des  carrières  et  des  mines  ks  trésors  qui  s'y  cachent,  pour 
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qu'il  en  profite ,  ne  faut-il  pas  qu'il  ait  des  chevaux  qui  s'emploient  à 
transporter  la  matière  de  son  travail,  des  bœufs  et  des  moutons  dont  la 
chair  serve  à  sa  subsistance,  des  bœufs  et  des  moutons  dont  l'enveloppe 
serve  à  ses  vêtements? 

On  peut  donc  poser  en  principe  que  le  meilleur  système  de  culture  est 
celui  qui  favorise  le  plus  le  développement  du  règne  animal. 

Maintenant,  si  l'on  considère: 

Que  l'éducation  des  bestiaux  exige  une  étendue  de  terrain  déterminée  ; 

Que  sans  avances,  sans  capitaux,  on  ne  peut  ni  les  acheter,  ni  les 
entretenir,  ni  les  renouveler; 

Que,  faute  d'avances,  on  est  conduit  à  les  exténuer  de  travail  et  à  les 
mal  nourrir; 

Que  dire  petite  propriété,  c'est  dire  absence  de  capital  ; 

Que  le  système  de  la  division  des  propriétés  tend  ainsi,  par  sa  naturt 
même,  à  paralyser  le  développement  du  règne  animal,  c'est-à-dire  i 
tarir  la  vraie  source  des  richesses  agricoles; 

Que  les  conséquences  fatales  d'un  tel  système  sont  de  substituer  les 
champs  aux  prairies,  la  culture  du  grain,  qui  épuise  le  sol,  à  l'éducation 
des  troupeaux,  dont  l'engrais  le  vivifie; 

Que,  le  partage  des  propriétés  suivant  son  cours,  les  champs  eux- 
mêmes  arrivent  à  être  rompus,  réduits  en  poussière,  jusqu'à  ce  que  la 
charrue,  qui  économise  les  forces  humaines,  ait  fait  place  à  la  bêche,  qui 
les  use  et  les  détruit... 

On  saura  ce  que  vaut  la  petite  culture  pour  le  bonheur  du  peuple  et 
la  prospérité  des  empires. 

Supposons  deux  pays  dont  l'un  aurait,  sur  100  hectares,  50  hectares 
en  terres  labouiables  et  10  hectares  seulement  en  prairies  ou  pâturages, 
tandis  que  l'autre  aurait,  au  contraire,  10  hectares  en  terres  labourables 
et  50  hectares  en  prairies;  les  10  hectares  en  terres  labourables  du  se- 
cond de  ces  deux  pays,  recevant  l'engrais  des  bestiaux  qui  peuvent  être 
nourris  sur  une  étendue  de  50  hectares  en  prairies,  produiront  beaucoup 
plus  de  grains  et  de  légumes  que  les  50  hectares  de  terres  labourables 
qui  seraient  fécondés  par  l'engrais  de  10  hectares  de  prairies  seulement. 
Le  second  des  deux  pays  comparés  aura  donc  sur  le  premier  l'avantage 
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d'un  surcroît,  de  bénéfice  considérable ,   non-seulement  en  viande,  en 
peaux,  en  laines  et  en  cuirs,  mais  même  en  légumes  et  en  grains. 

Les  partisans  du  système  de  la  petite  culture  sentent  bien  ce  qu'une 
pareille  objection  a  de  décisif.  Aussi  n'est-ce  qu'à  leur  corps  défendaot 
qu'ils  avouent  l'influence  funeste  de  la  petite  culture  sur  le  développe- 
ment du  règne  animal.  Dans  un  livre  dont  les  économistes  de  la  vieille 
école  ont  fait  bruit,  M.  Passy  reconnaît  qu'il  n'est  pas  donné  aux  petites 
fermes  de  posséder  de  nombreux  troupeaux  de  moutons;  mais,  quant  aux 
l)êtes  bovines,  selon  lui,  c'est  autre  chose.  En  vain  lui  ferait-on  remar- 
quer que  c'est  l'Angleterre,  pays  de  grande  culture,  qui,  à  superficie 
égale,  nourrit  le  plus  d'animaux,  M.  Passy  s'écrie  :  «  Est-ce  là  un  ré- 
»  sultat  des  formes  de  l'exploitation?  et  des  circonstances  de  climat,  de 
»  situation  locale,  ne  concourent-elles  pas  à  le  produire?  C'est,  à  notre 
»  avis,  ce  qui  ne  saurait  être  contesté  (1).  »  Etrange  manière  d'écarter 
de  la  discussion  un  fait  embarrassant,  étrange  surtout  de  la  part  d'un 
écrivain  auquel  deux  ou  trois  exemples  particuliers,  qu'il  s'abstient  d'a- 
nalyser, suffisent  pour  transformer  en  axiome  ce  paradoxe  que  le  système 
des  petites  fermes  s'oppose  seulement  à  l'entretien  des  moutons  ! 

Mais  par  quel  inexplicable  renversement  des  lois  de  la  raison  la  petite 

culture  se  pourrait-elle  concilier  avec  une  bonne  application  de  la  science 

agronomique?  Quel  que  soit  l'aspect  sous  lequel  on  se  plaise  à  envisager 

le  problème,   on  arrivera  toujours  h   la  conclusion  que  voici  :  En  fait 

d'agriculhire,  division  c'est  deslruclton. 

Lorsqu'il  a  voulu  prouver  combien  avantageuse  avait  été  à  l'espèce 
humaine,  considérée  dans  son  ensemble,  l'appropriation  des  terres,' 
M.  de  Sismondi  n'a  pas  manqué  de  lier  au  sentiment  de  la  perpétuité  les 
heureux  etTets  de  cette  appropriation.  Il  a  raontré  (2)  que,  sans  la  ga- 
rantie de  la  perpétuité,  jamais  l'homme  n'aurait  entrepris  de  donner  aux 
marécages  un  écoulement,  d'élever  des  digues  contre  les  inondations,  de 
fixer  sur  les  collines  la  terre  qui  s'en  échappait,  de  répartir  par  des  ca- 
naux d'arrosement  des  eaux  fertilisantes  sur  les  champs  que  ces  mêmes 
eaux  condamnaient  à  la  stérilité;  il  a  montré  que,  pour  perfectionner 
par  la  culture  les  plantes,  les  arbustes  et  les  arbres  qui  pouvaient  lui  être 
utiles,  que  pour  en  changer  en  quelque  sorte  l'essence,  que  pour  amener 
certains  fruits  à  leur  perfection,  que  pour   renouveler  le  sol,  couvrir  la 


(1)  Des  Systèmes  de  culture  et  de  leur  influence  sur  l'économie  sociale,  p.  1  tG. 

(2)  Etudes  sur  l'Economie  politique,  i.l,  résection,  S"»  essai. 
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lace  entière  de  la  campagne  d'une  végétation  abondante  et  augmenter 
dans  d'énormes  proportions  la  force  productive  de  la  nature,  il  avait  fallu 
des  travaux  faits  en  vue  de  l'avenir.  Mais  ces  travaux  précieux,  est-il 
possible  qu'on  les  continue,  est-il  possible  qu'on  en  conserve  les  fruits, 
K\  où  la  petite  culture  interdit  tout  ensemble  dans  les  efforts,  là  où  le 
partage  des  successions  ôte  à  l'exploitation  du  sol  tout  caractère  de  fixité 
et  remplace  les  vues  d'avenir  par  l'ardente  préoccupation  du  présent? 
Quels  grands  projets  d'amélioration  ,  quels  savants  efforts  attendre  d'un 
propriétaire  qui  sait  qu'après  lui  sa  propriété  sera  partagée  entre  ses 
trois,  ses  quatre,  ses  cinq  enfants,  c'est-à-dire  mise  en  lambeaux?  Em- 
ploiera-t-il  beaucoup  de  soins  et  d'argent  à  former  des  prairies?  Lui 
mort,  elles  seraient  rompues.  Prendra-t-il  la  peine  de  construire  un  bâ- 
timent au  centre  de  ses  possessions?  Lui  mort,  le  bâtiment  disparaîtrait. 
8'étudiera-t-il  à  distribuer  les  cultures  suivant  la  qualité  des  terrains  et 
l'exposition  des  lieux?  Lui  mort,  voilà  sa  carte  agronomique  en 
pièces. 

Encore  s'il  était  permis  de  s'arrêter  à  temps  et  quand  on  veut,  sur 
<-ette  désastreuse  pente  que  le  partage  des  successions,  combiné  avec  le 
principe  de  la  propriété  exclusive,  fait  descendre  à  l'agriculture!  3Iais 
non.  11  faut  que  le  sol  se  divise  de  plus  en  plus,  il  faut  que  le  nombre  des 
cultivateurs  sans  capitaux  aille  toujours  croissant,  il  faut  que  de  plus  en 
plus  on  soit  conduit  à  vérifier  par  une  lamentable  expérience  la  vérité  de 
cet  adage  :  Pauvre  agriculteur,  pauvre  agriculture.  Peu  à  peu  le  sol 
.^e  couvre  de  liaies  qui  en  dévorent  une  partie;  les  bornes  de  séparation 
«■n  se  multipliant,  multiplient  les  débals  ruineux  et  les  procès;  ne  pou- 
\ant  vivre  au  milieu  de  propriétés  qui  n'ont  pas  même  la  contenance 
nécessaire  pour  un  bâtiment,  les  cultivateurs  sont  forcés  de  se  reléguer 
dans  des  villages  d'où  ils  ne  sauraient  se  rendre  chaque  jour  sur  le 
théâtre  de  leur  travail  sans  fatigu<^  et  sans  perte  de  temps;  ne  leur  parlez 
pas  de  méthodes  nouvelles  :  le  loisir  du  corps  est  indispensable  pour  les 
étudier,  la  science  pour  les  comprendre,  un  certain  capital  pour  les  ap- 
jiliquer,  et  où  tout  cela  manque,  il  n'y  a  de  dominant  que  la  routine. 
Est-il  besoin  d'ajouter  que,  dans  ce  système,  les  économies  de  travail 
humain  sont  impossibles  ?  Vous  demandez  pourquoi  un  homme ,  tout 
un  homme  est  employé  à  garder...  une  vache?  Eh  I  c'est  parce  que, 
dans  le  régime  de  la  petite  culture,  une  vache  compte  comme  un 
troupeau  ! 

Que  si  l'on  lient  à  connaître  le  côté  pittoresque  de  la  question,  on  n'a 
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qu'à  regarder  le  tableau  suivant,  tracé  par  l'auteur  de  Y  Essai  sur  Va- 
mélioration  des  terres. 

«  Les  terres  de  quantité  de  villages  et  de  paroisses  que  j'ai  eu  occa- 
sion de  voir  par  moi-même  sont  distribuées  d'une  manière  si  désavan- 
tageuse pour  leur  cullure,  qu'on  n'aurait  pu  faire  pis,  si  on  l'avait  fait 
exprès.  Naturellement  on  se  serait  attendu  à  trouver  les  terres  de  chaque 
propriétaire  rassemblées  en  un  même  lieu  ;  mais  loin  de  là,  si  un  héri- 
t.Tge  est  de  cent  arpens,  il  faut  aller  les  chercher  en  trente  ou  quarante 
places  difiércntes,  quelquefois  à  une  grande  distance,  où  ils  sont  mêlés 
avec  d'autres  par  morceaux  d'un  petit  nombre  d'arpents.  C'est  un  ex- 
trême inconvénient  pour  tous  ;  car  il  faut  que  réciproquement  chacun 
passe  sur  les  terres  de  son  voisin  pour  labourer,  semer,  moissonner  les 
siennes;  les  labeurs  se   croisent   en  difl'érents  sens,   forment  de   tous 
côtés  des  pointes  et  des  haches  qui  augmentent  le  travail  et  mangent 
toujours  du  terrain.  Quelques  morceaux  même  sont  si   petits,  qu'ils  ne 
valent  pas  la  peine  d'y  transporter  les  charrues  aussi  souvent  qu'il  se- 
rait nécessaire.  » 

Comment  les  progrès  de  l'agriculture  pourraient-ils  se  faire  jour  à 
travers  tant  d'anarchie  et  tant  de  confusion  ? 

Mais  quoi  I  cette  puissante  ardeur  que,  par  l'esprit  de  propriété,  la  pe- 
tite culture  éveille  et  encourage,  la  devrons-nous  compter  pour  rien?  Le 
déclarerons-nous  insensé  ou  coupable  cet  élan  du  paysan  vers  la  terre, 
cet  élan  passionné  qui  a  fait  dire  à  M.  Michelet  :  «  Promenons-nous  le 
dimanche  dans  la  campagne,  suivons  le  paysan.  Le  voilà  qui  s'en  va 
là-bas  devant  nous.  Il  est  deux  heures;  sa  femme  est  à  vêpres;  il  est 
endimanché;  je  réponds  qu'il  va  voir  sa  maîtresse.  Quelle  maîtresse? 
Sa  terre  (1).  »  Et  puis,  qu'est-ce  à  dire?  Sacrifierons-nous  à  la  science 
théorique  de  l'agriculture  l'indépendance,  la  dignité  morale  de  l'agri- 
culteur? Envierons- nous  pour  la  France  le  sort  de  ces  pays  de  grande 
culture  qui  ne  se  divisent  qu'entre  un  petit  nombre  d'opulents  proprié- 
taires, et  que  cultivent,  sous  un  petit  noml)re  d'opulents  fermiers,  une 
foule  de  malheureux  salariés,  esclaves  à  peau  blanche,  instruments  ara- 
toires à  face  humaine? 

Un  moment  de  patience,  lecteur,  et  veuillez  me  suivre  jusqu'au  bout. 


(t)  Le  Peuple,  1"  partie,  ch.  I. 
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c'est  a  l'application  du  système  de  la  pehte  culture,  au  morcelle- 
ment EXCESSIF  nu  SOL,  QUE  DOIT  ÊTUE  ATTRIBUÉ  LE  DÉPÉRISSEMENT  DE 
l'agriculture  en  FRANCE. 


On  a  beaucoup  dit  et  répété  que  la  petite  propriété  était  nouvelle  en 
France^  qu'elle  datait  de  la  Révolution.  Cela  n'est  pas  rigoiiresisement 
exact.  M.  Miclielet  rappelle  avec  raison  que,  dès  1785,  Anlmr  Yoimg 
s'étonnait,  s'effrayait  même  de  voir  ici  la  terre  tellement  divisée,  et 
qu'en  1G07  Boisguillebert  déplorait  la  nécessité  où  les  petits  pro- 
priétaires, furent  placés,  sous  Louis  XIV,  de  vendre  une  partie  des 
biens  acquis  aux  seizième  et  dix-septième  siècles  (1).  M.  Michelet  aurait 
pu  remonter  bien  plus  haut  encore.  Les  premières  atteintes  portées  au 
droit  de  substitution  le  furent  sous  les  Valois,  elle  grand  panégyriste 
du  régime  féodal  et  monacal,  M.  Rubiclion,  ne  manque  pas  de  dénoncer 
comme  désastreuses  celles  de  ces  oidonnances  qui  donnaient  aux  créan- 
ciers des  droits  dont  l'effet  menait  au  partage  des  fiefs  (2). 

La  petite  propriété  n'a  donc  pas  été  un  simple  accident  de  la  Révolu- 
tion. Et  toutefois,  la  Révolution  fit  certainement  plus  que  consacrer  un 
ancien  état  de  choses,  lorsqu'elle  mit  la  main  sur  les  biens  du  clergé, 
lorsqu'après  avoir  brisé  tant  de  vastes  domaines,  elle  en  vendit  à  bas 
prix  les  morceaux;  lorsque  enfin,  pour  faciliter  les  achats  de  terre  et 
précipiter  la  liquidation  de  la  société  féodale,  elle  créa  tout  exprès  un 
papier-monnaie. 

Vint  le  Code,  qui  acheva  l'œuvre  par  quelques-unes  de  ces  lignes 
écrites  qui  souvent  exercent  plus  d'influence  sur  la  fortune  des  peuples 
que  vingt  batailles  grgnées  ou  perdues. 

«  Les  libéralités,  dit  ce  Code,  soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par  testa- 


(1)  Le  Peuple,  l"^  partie,  cli.  I. 

(2)  Du  mécanisme  de  la  société  en  France  et  en  Angleterre.  Ch.  2,  p.  23>. 
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ment,  ne  peuvent  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant,  s'il  ne  laisse 
qu'un  enfant  légitime  ;  le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants  ;  le  quart,  s'il  en 
laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre. 

»  Un  propriétaire  ne  peut  disposer  de  plus  de  la  moitié  de  ses  terres, 
si  à  défaut  d'enfants  il  laisse  un  ou  plusieurs  ascendants  dans  chacune 
des  lignes  paternelle  ou  maternelle  ;  mais  il  peut  disposer  des  trois  quarts 
s'il  ne  laisse  d'ascendants  que  dans  une  seule  ligne.  » 

Telles  sont  les  dispositions  législatives  qui  ont  définitivement  mis  fiu 
dans  notre  pays  à  la  tenure  monarchique  et  féodale  des  terres.  Ce  n'est 
pas  nous,  démocrates,  qui  y  trouverons  à  redire,  non  certes.  Mais  du 
désir  de  généraliser  la  propriété  pourquoi  faire  sortir  le  morcellement 
des  terres?  Eit-ce  que  l'association  ne  présentait  pas  un  moyen  naturel 
de  rendre  la  démocratie  maîtresse  du  sol  sans  ébranler  les  bases  même 
de  l'agriculture?  Sous  l'empire  de  ce  fatal  principe  d'individualisme  que 
la  philosophie  du  dix-huitième  siècle  avait  inauguré,  on  ne  conçut  la 
multiplication  àes  propriélaires  que  par  la  multiplication  des  pa)xelles  : 
là  fut  l'erreur. 

Voyons  quelles  en  ont  été  les  suites. 

Sur  plus  de  cinq  millions  de  familles  attachées  en  France  à  l'agricul- 
ture, on  en  compte  deux  millions  six  cent  mille  comprenant  environ 
treize  millions  de  personnes,  dont  le  revenu  maximum  s'élève  à  peine 
à  50  francs.  Ce  que  les  Anglais  nomment  land-tax  étant  évalué  chez 
nous  au  dixième  du  revenu  de  la  terre,  il  en  résulte  que  chacune  de  ces 
familles  paye,  en  maximum,  5  francs.  D'un  autre  côté,  la  moyenne  de 
la  contribution  foncière  étant  de  2  1/2  fr.  par  hectare,  on  en  peut  con- 
clure qu'il  existe  en  France  deux  millions  six  cent  mille  familles  de 
paysans-propriétaires,  dont  chacune  possède  moins  de  deux  hectares,  et 
nous  verrons  tout  à  l'heure  que  la  plupart  d'entre  elles  ne  possèdent 
guère  qu'un  demi-hectare,  terme  moyen. 

Le  morcellement  du  sol  deviendra-t-il  plus  considérable  encore  à  me- 
sure que  nous  avancerons  dans  la  même  voie?  Les  apologistes  du  sys- 
tème français,  dit  M.  John  Stuart  Mill  (1),  n'ont  jamais  nié  que  le  sol  de 
la  France  ne  fût  trop  divisé  en  certaines  contrées;  ce  qu'ils  nient,  c'est 
que  le  mal  suive  une  progression  inévitable.  Us  pensent  que  la  subdivi- 
sion des  terres  a  atteint  ses  dernières  limites,  et  que  ce  mouvement  est 
aujourd'hui  contrebalancé  par  un  mouvement  de  recomposition  résultant 

(i)  Principles  of  poUlical  economy.  Vol.  i.  Appendix. 
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soit  d'arrangements  entre  cohéritiers,  soit  de  ventes,  soit  de  mariages. 

Cette  explication,  M.  Mill  l'adopte  volontiers,  il  cherche  à  ra^)piiyer 
sur  des  preuves,  et  à  l'expression  de  nos  alarmes  il  répond  que,  de  1815 
à  1842,  la  population  française  ne  s'est  accrue  que  de  18  p.  100,  sur- 
croît de  population  qui  a  pu  être,  d'ailleurs,  absorbé  en  grande  partie 
par  les  villes,  témoin  Paris,  qui  en  1852,  n'avait  que  950,000  habi- 
tants, et  qui  en  a  aujourd'hui  près  de  1,400,000  (1). 

Quant  à  ce  fait  que,  de  1826  5  1855,  le  chiffre  des  cotes  foncières 
présente  une  augmentation  de  600,000,  l'économiste  anglais  observe 
d'abord  que  600,000  cotes  foncières  correspondent  à  500,000  pro- 
priétaires seulement,  et  ensuite  qu'il  a  été  vendu,  de  1826  à  1855, 
pour  une  valeur  de  154,000,000  de  francs  en  domaines  de  l'état,  d'où 
cette  conséquence  que  l'accroissement  signalé  ne  vient  pas,  au  moins 
d'une  manière  absolue,  des  progrès  du  morcellement. 

La  vérité  est  que  ces  progrès  sont  moins  rapides  que  ne  le  préten- 
dent certains  auteurs,  M.  Rubichon,  par  exemple;  mais  rien  de  plus 
arbitraire  que  l'affirmation  qui  nous  donne  la  division  du  sol  en  France 
comme  ayant  atteint  sa  limite  extrême.  Le  nombre  des  familles  proprié- 
taires du  sol  est  aujourd'hui  de  plus  de  5,000,000.  D'après  le  tableau 
cadastral  qui  se  rapporte  h  l'année  1814,  le  nombre  des  familles  pro- 
priétaires du  sol  n'était,  à  cette  époque,  que  de  5,805,000,  et,  sur  ce 
nombre,  le  chiffre  des  familles  qui  ne  possédaient  qu'un  demi-hectare, 
s'élevait  déjà  à  1,101 ,421.  Un  tel  rapprochement  dit  tout. 

Mais  là  n'est  pas  le  plus  grand  mal.  Outre  que  la  terre  se  trouve  di- 
visée en  un  très-grand  nombre  de  petites  propriétés,  chaque  propriété 
se  trouve  divisée  à  son  tour  en  un  très  grand  nombre  de  petites  ]3arce//e5. 
C'est  au  point  que,  de  l'aveu  de  M.  Mill  lui-même  (2),  on  compte  dix 
fois  plus  de  parcelles  que  de  cotes  foncières,  et  comme  il  y  a  deux  cotes 
par  propriétaire,  la  conclusion  est  que  chaque  propriété  se  compose  de 
vingt  fragments  situés  en  vingt  endroits  différents.  Que  de  temps  et  que 
d'engrais  perdus  !  Que  de  haies  et  de  sejitiers  prenant  la  place  du  sol 
cultivable!  Que  de  procès  en  délimitation!  Que  de  r-avjiges  résultant  pour 
chacun  de  la  nécessité  de  fouler  les  terres  de  ses  voisins  pour  idler  d'un 
lambeau  de  sa  propriété  à  l'autre  ! 

Un  auteur  qui  connaît  la  campagne  et  qui  l'aime  a  finement  critiqué 

(1)  Ubi  suprà. 

(2)  Vbi  suprà. 
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cet  état  de  choses  dans  une  page  vive  et  charmante,  petit  coin  d'un 
grand  tableau  : 

«  Ce  qu'il  y  a  de  joli  dans  cette  propriété  de  Morand,  dit  Joseph, 
c'est  que  c'est  tout  rassemblé,  tout  sous  la  main  :  votre  cliàteau  est 
planté  là;  d'un  côlé  les  bois,  de  l'autre  la  terre  labourable;  pas  un 
voisin  entre  deux,  pas  un  petit  propriétaire  incommode  fourré  entre  vos 
pièces  de  blé,  pas  une  chèvre  de  paysan  dans  vos  haies,  pas  uh  trou- 
peau d'oies  à  travers  vos  avoines;  c'est  un  avantage  cela!  —  Oui, 
répondit  M.  de  Morand;  mais,  vois-tu,  si  j'étais  obligé,  par  hasard,  de 
faire  une  séparation  entre  mon  bien  et  celui  qui  m'est  venu  de  ma  femme, 
les  choses  iraient  tout  autrement.  Figure-toi  que  le  bien  de  Louise  se 
trouvait  enchevêtré  dans  le  mien.  Quand  je  l'épousai,  je  savais  bien  ce 
que  je  faisais.  Sa  dot  n'était  pas  grosse,  mais  cela  m'allait  comme  une 
bague  au  doigt.  Pour  faucher  ses  prés,  il  n'y  avait  qu'un  fossé  à  sauter; 
pour  serrer  ses  moissons,  il  n'y  avait  pas  de  chemin  de  traverse,  pas  de 
charrette  cassée,  pas  de  bœuf  estropié  dans  les  ornières;  on  allait  et 
venait  de  mon  grenier  h  son  champ ,  comme  de  ma  chambre  à  ma  cui- 
sine. C'est  pourquoi  je  la  pris  pour  femme,  quoique,  du  reste,  son  ca- 
ractère ne  me  convlni  pas  et  qu'elle  m'ait  donné  un  fils  malingre  et  bou- 
deur, qiii  est  tout  son  portrait  (î).  » 

Ce  serait  chose  assurément  bien  extraordinaire  que,  sous  l'empire 
d'un  pareil  système,  la  condition  des  paysans  fût  heureuse.  'Mais,  hélas! 
le  fait  ici  ne  donne  que  trop  raison  à  la  théorie!  Ces  propriétaires,  dont 
certains  économistes  à  courte  vue  ne  citent  qu'avec  une  orgueilleuse 
complaisance  le  nombre  toujours  croissant,  ces  propriétaires  ne  sont  en 
réalité,  pour  la  plupart,  que  des  serfs  de  l'usure.  Et,  si  l'on  en  doute, 
qu'on  médite  les  chiffres  tragiques  qui  expriment  le  passif  de  la  pro- 
priété foncière  en  France.  On  a  calculé  que  plus  du  tiers  de  son  revenu 
total  est  absorbé  par  les  intérêts  de  la  dette,  inscrite  ou  non  inscrite, 
qui  pèse  sur  elle  (2).  La  dette  hypothécaire,  portant  intérêt,  n'est  pas  de 
moins  de  12  milliards  et  demi,  et  il  va  sans  dire  que  c'est  principale- 
ment aux  plus  petites  propriétés  qu'est  imposé  cet  écrasant  fardeau. 

Le  paysan  emprunte,  il  faut  qu'il  emprunte  :  veut-on  savoir  à  quelles 
conditions? 


{{)  André  Xr II. 

(2)  Raudot  (de  ITonne).  De  la  décadence  delà  France,  p.  100. 


398  LE  NOUVEAU  MONDE. 

Un  c-mprunt  liypoihécaire  de  500  fr.  exige  en  frais  d'actes  une  dé- 
pense de. 14  p.  0/0 

Commission  à  l'inteniuVIiaire i  p,  0/0 

Tntérêl  logal 5  p.  0/0 

(Quinze  jours  de  perte  d'intérêt  pendant  le  temps  re- 
quis pour  l'accomplissement  des  formalités,  environ.     .      1/4  p.  0/0 

Total.      .      .     ^01 /4  p.  0/0 

C'est-à-dire  que  l'emprunteur  contracte  une  obligation  de  oOO  fr.,  ne 
touche  que  400  fr.,  et  est  foi  ce  néanmoins  de  payer  annuellerûenl  :25fr. 
d'intérêts,  un  peu  plus  de  6  p.  0/0  de  la  somme  de  400 fr.,  réellement 
reçue  au  lieu  de  300  Jl). 

A  la  vue  d'un  semblable  tableau,  on  s'écriera  peut-être  :  pourquoi 
les  paysans  empruntent-ils?  Pourquoi?  Mais,  en  premier  lieu,  parce 
qu'ils  sont  pauvres,  et,  en  second  lieu,  parce  que  le  principe  du  chacini 
pour  soi,  chacun  chez  soi,  a  imprimé  à  V esprit  de  propriété  la  plus 
fausse  direction  et  la  plus  dangereuse.  On  a  beau  être  misérable,  on  a 
beau  s'épuiser  à  cultiver  un  lambeau  de  terre  qui ,  faute  de  ressources 
suffisantes,  ne  rapportera  jamais  en  bien-être  ce  qu'il  coûte  en  mortelles 
fatigues;  on  brûle  de  s'étendre,  de  s'arrondir;  on  le  veut  à  tout  prix.  A 
qui  s'adresserpourcela?  A  quelque  honnête  prêteur,  de  la  classe  de  ceux  qui 
ne  font  pas  profession  de  prendre  dans  la  chair  saignante  et  palpitante  du 
pauvre  l'intérêt  deleur  argent?  Mais  les  prêteurs  de  cette  catégorie  necourent 
guèrequepour  des  amis  les  aventures  du  prêt.  Ils  n'ignorentpas  les  vices  de 
notre  régime  hypothécaire  et  les  inconvénients  de  l'exj^ropriation.  Que 
fera  donc  le  paysan  malade  de  la  passion  de  s'arrondir?  Il  ira  trouver 
le  Schylock  du  vilhige  voisin  :  —  A  combien  telle  somme?  —  A  neuf, 
à  dix.  —  Vainement  le  malheureux  sait-il  de  reste  que,  si  la  terre  que 
cet  homicide  argent  va  acheter  lui  rapportait  3  p.  0/0,  il  devrait  s'es- 
timer fort  heureux;  vainement  l'abîme  est-il  là,  devant  lui,  impossible 
à  éviter  et  béant — ,  est-ce  que  le  joueur  calcule?  Advienne  donc  que 
pourra  !   Le  marché  se  conclut.    Voilà  l'usurier  maître  de  la  propriété 

et du  propriétaire. 

J'ai  eu  occasion  de  visiter  et  d'étudier  deux  provinces  de  France,  et 


(l)  J'emprunte  ces  cliiffres  à  un  projet  de  banque  hypolliécaire,  par  Isidore  Debrie, 
qui  lui-même  cite  Cliampionuicre. 
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ce  que  je  dis  ici  des  investigatioïis  personnelles  m'a  mis  à  même  de  le 
vérifier. 

EiOiiiiPz-vGus,  après  cda,  que  ceux  qui  produisent  le  blé  soient  ré- 
duits à  manger  du  pain  noir,  et  que  la  vigne  n'ait  pas  de  vin  à  promettre 
à  ceux  qui  la  cultivent  ! 

Encore  n'est-il  quefrti  on ,  dans  ce  qui  précède,  que  des  paysans  pro- 
priétaires ou  censés  tels.  Or,  il  importe  de  ne  pas  oublier  qu'il  y  a  en 
France  quatre  cent  mille  familles  de  jouTBaliers  campagnards,  compre- 
nant deux  millions  de  personnes.  Ceux-là  ne  sont  pas  toujours  sûrs  même 
d'être  mal  nourris.  Il  est  vrai  qu'ils  font  parlie  des  quatre-vingt-trois 
individus  sur  cent  qui,  dans  ce  meilleur  des  mondes  possibles,  vivent 
au  jour  le  jour,  et,  comme  le  neveu  de  Rameau,  mangent  quand  l'occa- 
sion s'en  présente  !  » 

II  est  devenu  de  fort  bon  goût,  {)armi  nos  moderses  Lucullus,  de  pro- 
fesser le  plus  profond  dédain  pour  les  éludes  qui  portent  sur  h  subsis- 
lar.ce  du  {tuple.  Trcndie  souci  de  la  foim,  s'mquiéter  de  la  misère, 
fi  donc  ! 

La  Pologne  avait  bu  quaad  Auguste  élail  ivre. 

Eh  bien!  n'en  déplaise  à  Auguste  toinbé  dans  l'ivresse,  nous  pensons, 
nous,  qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  de  la  Pologne  mourant  de  soif;  et  k  ces 
spiritualistes  effarouchés  qui,  au  sortir  de  quelque  som[)tueux  festin,  ac- 
cusent de  matérialisme  l'économie  sociale,  nous  rappellerons  ces  paroles 
d'un  auteur  peu  suspect  de  fanatisme  démocratique  :  «  Quand  l'autorité 
■ddviiie  a  dit  que  l'homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain ,  il  est  permis 
d'en  conclure  qu'il  vit  d'abord  de  pain,  et  la  Providence  a  voulu  qu'à 
dater  du  moment  de  sa  naissance,  chaque  individu  vécût  de  la  vie  ma- 
térielle pendant  plusieurs  années  avant  de  participer  à  la  vie  intellec- 
tuelle (1).  »  Osons  donc  braver  les  anathèmes  des  heureux  du  monde, 
indignés  et  repus,  et  poursuivons. 

De  l'aveu  de  M.  Mill,  la  moyenne  de  la  consommation  en  viande,  à 
Paris,  était  évaluée,  en  1789,  à  68  kilogrammes,  tandis  qu'elle  n'est 
aujourd'hui  que  de  55.  D'cù  vient  cette  décroissance  si  menaçante? 

Avant  la  Révolution,  dit  M.  Mill,  Paris  était  une  ville,  non  de. pro- 
duction, mais  de  consommation.  Sa  population  se  composait  de  grands 

(1)  Rubichon.  Du  mécanisme  de  la  société.  Ch.  3,  p.  75. 
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seigneurs,  d'hommes  de  cour,  de  hauts  fonctionnaires  payés  par  l'Etat, 
de  banquiers,  de  financiers,  avec  ce  qu'il  fallait  de  marchands  et  de  com- 
merçants pour  le  service  de  ces  riches  consommateurs.  Or,  si  l'on  re- 
jiiarque,  d'une  part,  que  la  consommation  de  la  viande  est,  comparati- 
vement, très-considérable  en  France  dans  les  classes  supérieure  et 
moyenne,  et,  d'autre  part,  que  la  Révolution ,  en  faisant  de  Paris  une 
ville  industrielle  et  manufacturière,  a  changé  les  termes  de  la  proportion 
établie  jusqu'alors  entre  les  riches  et  les  pauvres,  entre  les  consomma- 
teurs et  les  producteurs,  on  s'expliquera  par  des  raisons  naturelles  et 
rassurantes  la  décroissance  constatée  (1). 

L'explication  est  ingénieuse   assurément,  mais  elle  tombe  devant  ce 
fait,  qwe  ce  n'est  pas  à  Paris  seulement,  mais  dans  toute  la  France,  que 
la  consommation  de  la  viande  a  diminué  d'une  manière  effrayante.  A 
s'en  tenir  aux  calculs  d'un  écrivain  dont  les  conclusions  sont  bien  éloi- 
4>nées  des  nôtres,   mais  auquel  on  ne  saurait  refuser  ni  beaucoup  d'esprit 
j)i  beaucoup  de  science,  la  France  verrait,  tous  les  dix  ans,  le  nombre 
de  ses  consommateurs  s'augmenter  de  6  p.  0/0,  et  la  somme  des  objets 
de  consommation  diminuer  de  8  p.  0/0.  Et  ce  rappiochement  terrible, 
M.  Rubiihon  l'appuie  sur  des  données  arithmétiques  ,   sur  des  chiffres 
précis  (2).  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  d'après  la  statistique  générale 
du  royaume,  publiée  par  le  ministre  en  1857,  et  citée  par  M.  Raudot 
(de  l'Yonne)  (5),  la  moyenne  de  la  consommation  annuelle  de  la  viande 
de  boucherie  est,  pour  chaque  habitant,  non  pas  même  55  kilogrammes, 
mais  seulement  de  1 1  kilogrammes  55,  ce  qui  revient  à  1  once  par  jour  î 
«  Certes,  ce  serait  bien  peu,  ajoute  l'auteur;  mais  lorsqu'on  voit  dans 
le  travail  cité  quatre-vingt-cinq  villes,  chefs-lieux  de  département,  dont 
la  population  totale  était  de    2,990,558,    absorber  à  elles  seules 
2,284,456  animaux   de    la  race  bovine   et  de   la   race   ovine,  sur 
9,505,904  que  l'on  tue  dans  la  France  entière,  il  est  bien  évident  que 
la  grande  majorité  des  Français  ne  peut  manger  de  la  viande  de  bou- 
cherie que  par  hasard  »  (4) . 

Dans  le  Précis  de  la  Géographie  Universelh ,  par  Malte-Brun ,  k 
nombre  des  paysans  qui  sont  privés  de  viande,  excepté  dans  certains 

(1)  Prineiples  of  political  économy,  appendix. 

(2)  Du  mécanisme  de  la  société,  p.  83. 

(3)  De  la  décadence  de  la  France,  p.  93. 
{i)Ibid. 
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jours  de  fête,  n'est  pas  évalué  à  moins  de  20  millions  (1).  L'auteur 
constate,  en  outre,  que,  dans  l'intervalle  de  dix  ans,  l'espèce  bovine  a 
dégénéré  au  point  de  produire  un  cinquième  de  moins  en  viande  et  en 
suif.  Le  nombre  insuffisant  des  bœufs  oblige  à  abattre  des  vaches,  et 
quelquefois  môme  des  vaches  pleines.  Autrefois  on  abattait  annuelle- 
ment 4  à  500  vaches  h  Paris  ;  maintenant  on  en  abat  19  à  20,000  (2). 

On  détruit  l'espèce  dans  la  source  môme  de  la  reproduction. 

La  prospérité  du  règne  végétal  dépendant  de  celle  du  règne  animal, 
et  la  production  en  grains  devant  naturellement  diminuer  là  où  l'engrais 
manque,  il  y  aurait  à  s'étonner  vraiment  si  ceux  qui  ne  mangent  pas  de 
viande  avaient  beaucoup  de  pain  à  manger.  Aussi  n'en  est-il  rit^n.  La 
dernière  statistique  générale  qui  ait  été  officiellement  publi/'C  prouve  que 
chaque  Français  n'a,  en  moyenne,  que  18  onces  de  pain.  Que  devien- 
drions-nous, grand  Dieu!  si  les  pommes  de  terre  n'existaient  pas? 

Et  ce  qu'il  y  a  de  pire,  c'est  qu'on  est  menacé  de  voir  celle  ration  si 
faible  diminuer  encore  de  jour  en  jour,  si  l'on  prend  racine  dans  le 
système  actuel,  attendu  que  la  population  ne  s'arrête  pas  et  que  la  pro- 
duction des  céréales  s'est  depuis  longtemps  arrêtée.  En  1788,  lorsque  sa 
population  n'était  que  de  25  millions  d'habitants,  la  France  récoltait, 
terme  moyen,  autant  de  milliards  de  livres  de  grains  qu'à  ré|>0(jue  où 
sa  population  était  arrivée  h  52  millions  (o).  Ceci  vaut  bien  qu'on  y 
prenne  garde  I 

Dira-t-on  que  ce  n'est  pas  la  faute  de  la  petite  culture?  Nous  répon- 
drons par  un  rapprochement  qui  tranche  la  question.  Sur  le  tableau 
DE  LA  DIVISION  DU  SOL  DE  LA  FRANCE,  Ics  terrcs  labourables  figurent 
pour  25,559,151  hectares,  et  les  prés  pour  4,834,621  hectares  seule- 
ment. L'engrais  fourni  par  moins  de  5  millions  d'hectares  pour  féconder 
une  étendue  de  plus  de  25  millions  d'hectares  ! 

Eh  !  comment  nier  le  vice  de  notre  économie  rurale,  lorsqu'il  est  cer- 
tain que  nous  n'avons  presque  pas  de  grains  à  exporter ,  nous  les  habi- 
tants de  cette  Gaule  qui  approvisionnait  autrefois  la  capitale  du  monde? 
Comment  nous  faire  illusion  sur  la  détresse  de  notre  agriculture,  lorsque 
nous  sommes  condamnés  à  l'humiliation  d'importer,  année  commune, 
environ   25,000  chevaux,    900  ânes,   800  mulets,  40,000  bêles  à 


(i)  Description  de  la  France,  t.  2,  p.  111. 

(?)  Ibid. 

(3)  Malte-Brun,  revu  et  augmenté  par  Huot.  1840,  t.  2,  p.  10'». 
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€6rnes,  107, 500  mcalons  espagnols  niiHis  ou  communs;,  4,700  chè- 
vres, 148,800  porcs,  5,800,000  peaux  l)rules  de  cheval,  de  bœuf  et 
de  vache,  5,900,000  kilogrammes  de  laines  communes  et  fines  (1)? 

Comjiarerons-nous  la  France  h  l'Angloîerro? 

On  compté  dans  la  Grande-Bretagne  (Angleterre  proprement  dite  et 
Ecosse)  4  millions  de  familles,  comprenant  environ  20  millions 
d'âmes  (2). 

Sur  ce  nombre,  la  population  agricole  est  évaluée  à  1  million  250  mille 
familles,  qui  se  répartissent  comme  suit  : 

Familles  de  propriétaires  ayantchncun  environ  sixfermiers        30,000 

Familles  de  fermiers  occupant  chacun  à  peu  près  cinq  la- 
boureurs  180,000 

Familks  cultivant  pour  leur  propre  compte  des  champs, 
des  jardins,  de  p>eii tes  fermes .       140,000 

Familles  de  jciirnaliers  iravnilfent  pour  le  compte  d'au- 
irui 900,000 

Total,  (ô)     .      .      .      .      .    1,250,000 


Chacune  des  50,000  propriétés  étant,  en  moyenne,  d'environ  600 
hectares  d'un  seu'l  tenant,  il  en  résulte  que  ce  n'est  pas  à  plus  de 
50,000  familles  qu'appartient  la  presque  totalité  du  sol  de  l'Angleterre. 

Quant  aux  fermiers,  ce  sont  toujours  des  capitalistes  plus  ou  moins 
considérables,  possédant  en  bétail ,  en  instruments  aratoires,  dix  livres 
sterling  ou  250  fr.  par  acre,  réalisant  de  plus  grands  profits  que  le 
maître  du  sol,  menant  un  train  que  pourraient  envier  nos  riches  pro- 
priétaires, et  pesant  d'un  poids  énorme  sur  la  masse  des  journaliers. 

Le  droit  de  primogcnilure,  le  droit  de  substitution,  telle  est  la  base 
sur  laquelle  repose  tout  cet  échafaudage.  Et  ceci  s'applique  non-seule- 
inent  au  fonds,  qui  appartient  à  la  noblesse,  mais  encore  aux  bestiaux, 

(1)  Malte-Brun,  revu  cl  augnienlé  par  IIuoL  1840,  t.  2,  p.   111. 

(2)  On  sait  que  rirlaude  diffère  en  tout  point  de  l'Angleterre. 

La  misère  de  l'Irla«de,  où  le  sot  est  morcelé  à  l'excès,  serait  un  formidable  ai'gument 
contre  le  système  de  la  petite  culture,  si  la  détresse  de  cet  inforluné  pays  ne  tenait  à 
beaucoup  d'autres  causes  indépendantes  du  mode  de  culture  et  dont  l'analyse  ne  rentre 
j)as  direclenient  dons  mon  sujet. 

(3)  Ces  chiffres  nous  ont  été  fournis  par  des  autorités  compétentes  ;  nous  pomoni 
en  garantir  l'exactitiudc. 
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aux  instruments  aratoires,  aux  baux,  dont  se  compose  la  propriété  mo- 
bilière du  fermier.  Car,  si  ce  dernier  peut,  à  la  rigueur,  deshériter  son 
fils  aîné,  diviser  sa  fortune,  en  faire  l'usage  qui  lui  convient,  il  est  très- 
rare  qu'il  use  de  ce  droit.  Comme  ses  supérieurs,  il  veut  perpétuer  son 
nom,  se  survivre  dans  un  héritier.  C'est  une  aristocratie  de  seconde 
main. 

Dieu  me  garde  d'admirer  un  système  qui  consacre  un  semblable  ac- 
caparement de  la  terre,  commun  trésor,  instrument  de  travail  par  excel- 
lence confié  à  l'espèce  humaine  ! 

Les  travaux  agricoles  sont  variés,  pleins  d'intérêt,  favorables  à  la 
santé  du  corps  et  à  celle  de  l'âme;  ils  permettent  au  cultivateur  de  res- 
pirer lin  air  pur,  ils  l'entretiennent  à  chaque  instant  des  merveilles  de 
la  nature,  dont  il  a  continuellement  sous  les  yeux  le  grand  spectacle;  et 
je  ne  saurais  m'extasier  devant  un  régime  qui,  sur  20  millions  d'hommes, 
en  condamne  15  millions  à  s'entasser  l'un  sur  l'autre  dans  la  pourri- 
ture des  villes,  à  s'ensevelir  vivants  dans  des  manufactures  empestées, 
à  mourir  de  mort  lente  au  fond  d'humides  souterrains,  à  se  dessécher  !a 
peau,  à  se  brûler  les  yeux,  à  respirer  un  air  de  feu  autour  d'une  four- 
naise aidente. 

Le  travail  agricole,  donnant  des  produits  dont  une  notable  partie 
peut  être  consommée  sur  place,  ne  livre  pas  l'existence  du  travailleur  à 
la  merci  de  toutes  les  bourrasques  de  la  concurrence;  et  je  ne  saurais 
applaudir  à  un  régime  qui,  sur  20  millions  d'hommes,  en  met  15  mil- 
lions à  la  loterie. 

Mais  il  y  a  des  faits  dont  il  faut  savoir  faire  l'aveu  et  tirer  un  emé- 
gnement.  Or,  s'il  est  une  chose  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  révoquer  en 
doute,  c'est  que  l'agriculture  en  Angleterre  produit  infiniment  plus 
qu'en  France.  En  veut-on  la  preuve  par  chiffres? 

La  Grande-Bretagne,  beaucoup  moins  peuplée  que  la  France,  produit 

annuellement 170,000  chevaux. 

La  France,  annuellement,  n'en  produit  que  40,000 

La  Grande- Bretagne  produit  annuellement  10,200,000  moutons. 

La  France,  annuellement,  n'en  produit  que  5,500,000 

La  Grande-Bretagne  produit  annuellement  1,250,000  bœufs. 

La  France, annuellement,  n'en  produit  que  800,000  (1) 

(l)  Du  inccanisnie  de  !a  société  fii  Fronce  et  en  Angleterre,  p.  IG2. 
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En  fait  de  céréales,  la  production  est  au  moins  deiix  fois  plus  consi- 
dérable eu  Angleterre  qu'en  France,  eu  égard  au  «ombre  d'hectares  en 
culture  dans  l'un  et  l'autre  pays. 

D'où  vient  cette  différence,  si  }>oignanle,  en  faveur  de  l'Angleterre? 
De  ce  que  la  propriété  du  sol  y  est  constituée  féodalement?  Non,  non; 
car,  pour  que  la  terre  soit  cultivée  d'une  manière  convenable ,  il  n'est 
pas  du  tout  nécessaire,  nous  le  verrons,  qu'elle  appaptienne  à  une  poi- 
i;née  de  privilégiés.  D'où  vient  donc  cette  différence?  Uniquement  du 
système  de  la  grande  culture. 

Prenez  au  hasard  parmi  les  comtés  d'Angleterre  ; 

Dans  le  comté  de  Sommerset,  105,270  hectares  en  culture 
«•orrespendent  à    ....     256,700  hect.  en  prairies  et  pâturages. 

Dans  le  comté  de  Gloucester.      1 21 ,500  hect.  en  culture 
correspondant  à     ....     263,000  hect.  en  pâturages. 

Dans  le  comté  de  Sussex.    .      114,000  hect.  en  culture 
correspondent  à 140,000  hect.  en  pâturages. 

Dans  le  comté  de  Surrey     .       52,000  hect.  en  culture 

correspondent  à 121,000  hect.  en  pâturage. 

Dans  le  comté  d'Essex  .     .  154,000  hect.  en  culture 

correspondent  à 552,000  hect.  en  pâturages,  etc. 

Là  est  tout  le  mystère.  Abondance  de  pâturages,  donc  surcroît  de 
bestiaux.  Surcroît  de  bestiaux,  donc  surcroît  d'engrais.  Surcroît  d'en- 
grais, donc  surcroît  de  grains. 

Revenez  maintenant  à  la  France,  regardez  ! 

Cependant,  s'il  est  un  pays  que  la  nature  ait  favorisé,  c'est  la  France. 
Située  sous  le  45*^  degré ,  à  une  distance  égale  de  la  zone  torride  et  du 
pôle,  n'ayant  à  redouter  ni  l'excès  du  froid  ni  l'excès  de  la  chaleur,  pou- 
vant réunir  les  productions  du  nord  et  celles  du  midi ,  jouissant  d'une 
végétation  assez  active  pour  fournir  annuellement  deux  récoltes  ;  baignée 
par  de  grands  fleuves,  vivifiée  par  un  beau  soleil,  la  France  possède 
d'innombrables  éléments  de  force  et  de  bonheur.  Mais  elle  a,  malheu- 
reusement, contre  elle  la  violence  des  partis  qui  la  déchirent,  les  préjugés 
de  ses  économistes,  l'incurie  de  ses  administrateurs,  la  criminelle  inca- 
pacité de  ses  gouvernants;  elle  a  pour  elle  tout  ce  qui  vient  de  Dieu,  et 
contre  elle  tout  ce  qui  vient  des  hommes  1 
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IL  FAUT  ETABLIR  EN  FRANCE  LE  SYSTEME  I)E  LA  GRANDE  CULTURE, 
EN  LE  COMBINANT,  NON  PAS  AVEC  LE  PRINCIPE  DE  l' INDIVIDUA- 
LISME ,  MAIS  AU  CONTRAIRE  AVEC  CELUI  DE  l' ASSOCIATION  ET  DE 
LA  PROPRIÉTÉ  COLLECTIVE. 


Le  thème  des  partisans  de  la  petite  culture  est  bien  connu. 

Rien  ne  saurait  remplacer,  disent-ils,  le  soin,  l'attention,  la  vigilance 
que  les  petits  fermiers  apportent  dans  leur  exploitation.  Jetez  les  yeux 
sur  une  grande  ferme,  vous  y  verrez  partout  des  traces  de  négligence, 
vous  y  trouverez  çà  et  là  ,  entièrement  perdus  pour  la  production,  des 
espaces  de  terrain  qui,  pris  dans  leur  ensemble  et  cultivés,  auraient 
fourni  la  nourriture  d'une  foule  do  pauvres  gens.  Dans  les  petites  fermes, 
quelle  différence!    Ici,  pas  un  sentier  plus  large  qu'il  ne  faut,  pas  un 
coin  de  cliamp  négligé,  pas  une  motte  de  terre  perdue.  On  parle  de  l'a- 
vantage qui  résulte  de  l'application  à  la  culture  de  capitaux  considérables  ; 
mais  le  capital  ne  recherche  volontiers  que  les  parties  les  plus  produc- 
tives du  sol,  il  se  détourne  avec  effroi  de  celles  qui  ne  promettent  pas  au 
capitaliste  un  prompt  remboursement  de  ses  avances.  Or,  ces  terres  de 
qualité  inférieure  qui  ne  tentent  pas  le  capitaliste,  un  petit  propriétaire, 
un  propriétaire  sans  capital  saura  bien  en  tirer  parti.  N'ayant  pas  h 
leur  demander  de  gros  bénéfices,  mais  seulement  le  moyen  de  vivre,  il 
leur  fera  produire,  à  force  de  zèle  et  d'ardeur,  tout  ce  qu'elles  peuvent 
produire  ;  c'est  à  force  de  travail  qu'il  parviendra  à  les  améliorer  ;  si 
bien  que,  dans  le  cours  des  générations,  leur  valeur  productive  se  trou- 
vera singulièrement  accrue.  Que  d'excellentes  pratiques  depuis  longtemps 
adoptées  dans  les  petites  fermes  de  la  Flandre,  de  la  Lombardie,  de  la 
Suisse,  et  qui  commencent  à  peine  à  être  connues  dans  les  grandes  fermes 
de  l'Angleterre!   Que  de  produits,  ceux  de  basse  cour,  par  exemple, 
dont  les  cultivateurs  en  grand  ne  sauraient  suffisamment  prendre  souci,  et 
dont  les  petits  cultivateurs  savent  grossir  leur  revenu!  Et  puis, comment 
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comparer   l'ardeur  de  celui  qui  travaille  moyennant  salaire  à  celle  du 
paysan  qui  récoltera  ce  qu'il  a  semé?  Voyez  ce  qui  s'est  passé  en  France, 
après  la  division  des  vastes  domaines  de  l'ancien  régime  I  Comme  la 
face  du  sol  fut  vite  changée  par  ce  seul  fait  de  la  substitution  d'hommes 
tiavaillant  pour  leur  propre  compte  h  des  hommes  qui  n'avaient  tra- 
vaillé jusqu'alors  que  pour  le  compte  d'autrui  !   D'ailleurs,  ces  termes 
grandes,  pcliies  cuhures,   sont  des  termes  purement  relatifs.  Si  par 
petite  cuhure  on  entend  celle  qui  nous  montre  le  sol  haché,  émietté,  ré- 
duit en  poussière,  celle  qui  ne  réclame  que  l'emploi  de  la  bêche,  celle 
qui  ne  s'applique  qu'à  des  superficies  de  deux  hectares  tout   au  plus,  ' 
celle  qui  réduit  le  cultivateur  h  être  à  la  fois  propriétaire  sur  son  lam- 
beau de  champ  et  salarié  sur  le  domaine  d'un  autre,  nul  doute  qu'un 
tel  mode  d'exploitation  n'ait  des  inconvénients  très-graves.  Mais  là  où 
il  y  a  possibilité  d'atteler  une  charrue,  d'en  atteler  deux  ,  là  où  le  cul- 
tivateur ne  remue  pas  un  pouce  de  terre  qui  ne  soit  à  lui ,  les  résultats 
de  la  division  du  sol  sont-ils  les  mêmes?  El  si  à  des  exemples  il  fallait 
opposer  des  exemples,  est-ce  qu'on  n'aurait  rien  à  conclure  de  la  pros- 
périté agricole  de  maint  pays  de  petite  culture,   de  la  Suisse,  delà 
Flandre,  de  la  Norvège,  de  certaines  contrées  d'Italie? 

Il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  tout  cela  ;  mais  le  tort  est  de  confondre 
avec  les  avantages  de  la  peiile  cullurelQs  effets  de  V esprit  de  propriété. 

Le  sol  doit-il  appartenir  à  qui  le  cultive?  Oui. 

Le  système  des  paysans-propriétaires  est-il  préférable  au  régime  des 
paysans-journaliers?  Oui. 

On  a  dit  :  «  Donnez  à  un  homme  en  propriété  un  roc,  il  le  changera 
»  en  jardin;  donnez-lui  un  jardin  à  bail,  il  le  changera  en  désert.  »  Ces 
mois,  sous  une  forme  exagérée,  cachent- ils  une  idée  juste?  Oui. 

Mais  le  système  de  la  petite  culture  est-il  une  consé(iuence  naturelle 
et  forcée  de  la  possession  du  sol  par  ceux  qui  le  cultivent?  Non. 

Eh  bien,  voilà  précisément  le  nœud  du  problème. 

Quand  M.  Michelet  a  voulu  rendre  raison  de  ce  qu'il  nomme  si  éner- 
giquement  le  mariage  de  l'homme  avec  la  terre;  quand  il  a  voulu  ex- 
pliquer pourquoi  le  paysan  aimait  en  queliue  sorte  la  terre  d'amour; 
pourquoi  il  n'en  pouvait  détacher  son  âme;  pourquoi,  assis  sur  une 
borne,  le  commissionnaire  savoyard  rêvait  au  petit  champ  de  seigle,  au 
maigre  pâturage  qu'au  retour  il  achèterait  dans  sa  montagne;  et  pour- 
quoi, sur  le  seul  espoir  d'avoir  de  la  terre    dans  sept  ans,  l'Alsacien 


LE  NOUVEAU  MONDE.  40T 

vendait  sa  vie,  s'en  allait  mourir  en  Afrique...,  M.  Michelet  a  mer- 
veilleusement compris  la  question  en  écrivant  : 

«  Tu  auras  de  la  terre,  cela  veut  dire  :  tu  ne  seras  point  un  merce- 
naire qu'on  prend  et  qu'on  renvoie  demain,  tu  ne  seras  point  serf  pour 
ta  nourriture  quotidienne,  tu  seras  libre...  Libre  1  grande  parole,  qui 
contient  en  eftet  toute  dignité  hiîmaine;  nulle  vertu  sans  la  liberté(l).  » 

Mais  pour  jouir  de  ce  sentiment  de  liberté  si  propre  à  élever  le  cœur; 
pour  se  sentir  heureux  de  n'avoir  de  maître  que  soi  ;  pour  s'attacher  à  la 
terre,  l'aimer,  la  cultiver  avec  le  soin  et  l'ardeur  de  l'intérêt  personnel 
puissamment  excité,  est-il  nécessaire  de  s'isoler,  de  s'emprisonner  dans 
son  travail,  de  s'environner  de  haies,  d'être  égoïste  et  de  se  ruiner? 
L'étrange  régime  dans  lequel  on  ne  compte  en  quelque  sorte  les  pro- 
priétaires que  par  les  misérables  parcelles  qui  vont  se  mulli})liant  à  l'in- 
iîni  sur  un  sol  déchiré,  ce  régime  n'eûl-il  pour  effet  que  de  tarir  le  lait 
contenu  dans  ks  mamelles  nourricières  de  VÉtal,  ce  serait  assez,  ce 
serait  trop.  Mais  ici  la  vie  morale  du  peuple  ne  se  trouve  pas  moins  in- 
téressée que  sa  vie  matérielle.  Qu'importe  que  le  paysan  possède  quel- 
ques ai'pents,  si  un  absurde  système  de  m.orcellement  et  de  culture  isolée 
ôte  à  cette  possesFion  tout  ce  ([ui  servirait  h  la  lier,  dans  l'esprit  du 
cultivateur,  à  des  idées  de  sécurité,  de  bien-être  noblement  conquis,  de 
dignité,  d'indépendante?  Qu'importe  qu'il  ne  soit  plus  serf  d'un  sei- 
gneur s'il  l'est  d'un  homme  d'argent,  d'un  homme  de  loi,  d'un  spécula- 
teur de  village,  d'un  usurier?  Ne  craignez-vous  pas  que  son  cœur  ne 
s'aigrisse,  que  son  humeur  ne  devienne  sauvage,  que,  retranché  comme 
en  une  place  forte  dans  cette  misérable  propriété  oîi  il  ne  récolte  que  la 
douleur  el  sur  laquelle  s'étendront  bientôt  des  mains  avides,  il  ne  s'ac- 
coutume à  la  défiance  et  h  la  haine?  «  Étonnez-vous  maintenant  si  ce 
Français,  ce  rieur,  ce  chanteur  d  autrefois,  ne  rit  plus  aujourd'liui  ! 
Étonnez-vous  si,  le  rencontrant  sur  cette  terre  qui  le  dévore,  vous  le 
trouvez  si  sombre  I  Vous  passez,  vous  le  saluez  cordialement  ;  il  ne  veut 
pas  vous  voir,  il  enfonce  son  chnpeau.  Ne  lui  demaudez  pas  le  chemin; 
il  pourrait  bien,  s'il  vous  répond,  vous  faire  tourner  le  dos  au  lieu  oii 
vous  allez.  » 

Qiielest  donc  le  problème  h  résoudre? 

D'une  part,  il  faut,  pour  tirer  du  sol  la  plus  grande  somme  possible 
de  richesses,  recourir  au  système  de  l'exploitation  en  grand. 

(l)  Le  Peuple,  p.  58. 


408  LE  NOUVEAU  MONDE. 

D'autre  pari,  il  faut,  pour  rendre  le  cultivateur  aussi  heureux,  aussi 
indépendant  et  aussi  actif  que  possible,  l'intéresser  directement  au  pro- 
duit de  son  travail. 

Cela  revient  à  dire  que  la  grande  culture  et  le  mariage  du  cultivateur 
avec  la  terre  présentent  des  avantages  qu'il  s'agirait  de  réunir. 

Est-ce  possible?  Oui,  sans  nul  doute.  Comment?  Par  l'association. 


IV. 


H,  EST  FACILE  DE  COMBINER  LE  SYSTÈME  DE  LA  GRANDE  CULTURE  AVEC  LE 
PRINCIPE  DE  l'association  ET  l'aPPLICATION  DE  PLUS  EN  PLUS  GÉNÉRALE 
DU  principe  de  la  PROPRIÉTÉ  COLLECTIVE,  AU  MOYEN  d'aTELIERS  SO- 
CIAUX AGRICOLES  FONDÉS  ET  DIRIGÉS  d'aPRÈS  LES  RÈGLES  QUI  ONT  ÉTÉ 
INDIQUÉES  DANS  l' ORGANISATION  DU  TRAVAIL  POUR  LES  ATELIERS  SOCIAUX 
INDUSTRIELS. 


On  a  tant  divagué  depuis  quelque  temps  à  propos  de  l'État;   on  s'est 
si  complaisamment  étudié  sur  ce  point  à  fausser  et  à  obscurcir  toutes 
les  idées ,  qu'ayant  à  parler  de  l'intervention  de  l'État,   je  suis  obligé 
d'aller  au-devant  d'une  objection,  fort  peu  neuve  assurément,  mais  que 
je  sais  inévitable.  —  Quoi!  toujours  l'État!  Mais  pendant  qu'il  succom- 
ber a' sous  1.^  tâche  immense  dont  on  veut  absolument  le  charger,  que 
deviendra  la  sj)ontanéité  de  chacun?  que  deviendra  la  liberté?  et  com- 
ment s'imagine-t-on  que  la  société  s'accommodera  d'une  camisole  de 
force?  — Ce  cri  d'alarme,  il  fut  poussé,  il  y  a  tantôt  dix  ans,  quand 
parut  le  livre  de  l'Organisation  du  travail,  dans  lequel  je  demandais  la 
fondation  d'ateliers  sociaux  par  l'État.    Ma  réponse  d'alors  au  sujet  de 
l'industrie  ne  différant  en  rien  de  ma  réponse  d'aujourd'hui  au  sujet  de 
l'agriculture,  puisque  j'ai  à  proposer  pour  l'une  ce  que  j'avais  proposé 
pour  l'autre ,  je  me  bornerai  à  rappeler  des  observations  que  l'on  a  tou- 
jours feint  d'ignorer. 

«  S'il  s'agissait  de  mettre  l'État  à  la  place  de  la  société  et  de  donner 
à  faire  au  premier  toute  la  besogne  de  la  seconde,  il  est  certain  que 
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l'Etat  tomberait  écrasé  sous  le  poids  d'un  tel  fardeau.  Je  vais  plus  loin  : 
en  supposant  qu'il  y  pût  suffire,  ce  qu'on  risquerait  de  trouver  au  bout 
d'un  pareil  système,  ce  serait  la  tyrannie,  la  violence  exercée  sur  l'indi- 
vidu sous  le  masque  du  bien  public,  la  perte  de  toute  liberté,  une  sorte 
d'étouffement  universel   enfin.    Qu'avons-nous  donc  proposé  de   sem- 
blable? L'objection  serait  valable  adressée  ausaint-simonisme.  Mais  qu'y 
a-t-il  de  commun  entre  notre  système  et  les  doctrines  saint-simoniennes? 
Nous  avons  dit  que  l'État  devait  être  Tinitiateur  de  la  Uévolution  :  cela 
veut-il  dire  qu'il  doit  exercer  le   monopole?  Nous  avons  dit  que  l'Etat 
devait  fonder  des  ateliers  sociaux,  fournir  aux  travailleurs  des  instru- 
ments de  travail,  rédiger  des  statuts  industriels  ayant  forme  et  puissance 
de  loi  :  cela  veut-il  dire  que  l'Éiat  doit  se  faire  spéculateur,  entrepre- 
neur d'industrie?  Qui  ne  sent  qu'on  nous  combat  ici  sur  un  terrain  qui 
n'est  pas  le  nôtre?  Qu'on  relise  notre  projet  :  on  verra  que  c'est  en  de- 
hors de  l'Etat  que  se  fait  la  répartition  des  bénéfices;  il  n'est  donc,  dans 
notre  système,  ni  monopoleur,  ni  spéculateur.  Il  est  vrai  que  nous  le 
faisons  intervenir  administrativement  dans  l'atelier  social  durant  la  pre- 
mière année  de   la  fondation.    Mais  pourquoi   confondre  la   base  d'un 
système  avec  ce  qui  n'est  qu'un  moyen  de  le  mettre  en  mouvement? 
Qu'avons- nous  dit?  «  Pour  la  première  année  devant  suivre  l'établisse- 
ment des  ateliers  sociaux,  le  gouvernement  réglerait  la  hiérarchie  des 
fonctions.  Après  la  première  année  il  nen  sérail  plus  de  même.  Les 
travailleurs  ayant  eu  le  temps  de  s'apprécier  l'un   l'autre,  et  tous  étant 
intéressés  au  succès  de  l'association,  la  hiérarchie  sortirait  du  principe 
électif.  »  Ce  qui  signifie  que  la  machine  une  fois  montée  ,  elle  marche- 
rait d'elle-même.  L'État  n'aurait  plus  qu'à  surveiller  l'observation  des 
statuts  comme  il  surveille  l'exécution  de  toutes  les  lois.  Seulement,  ces 
statuts  étant  la  mise  en  œuvre  d'une  doctrine  d'association  et  de  frater- 
nité, l'industrie  se  trouverait  bientôt  engagée  dans  des  voies  toutes  nou- 
velles, sans  que  l'État  eût  autre  chose  à  faire  qu'à  écarter  les  obstacles 
que  l'égoïsme  individuel  tenterait  d'opposer  à  ce  mouvement.  Qu'on  le 
remarque  bien  :  nous  ne  demandons  pas,  comme  les  saint-simoniens, 
que  l'État  fasse  tout  par  lui-même;  nous  demandons  qu'il  prenne  l'ini- 
tiative d'une  révolution  économique  ayant  pour  objet  la  substitution  du 
principe  d'association  au  principe  d'individualisme.  Eh  quoi  I   ce  serait 
attaquer,  ce  serait  menacer  la  liberté,  que  d'émanciper  cette  foule  im- 
mense de  malheureux  qui  s'agitent  aujourd'hui  dans  l'horreur  d'une 
condition  pire  que  le  servage!  Le  saint-simouisme  disait  :  «  l'Etat  pro- 
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[triétaire;  »  c'était  l'absorption  de  l'individu.  Mais  nous  disons,  nous, 
«  la  société  propriétaire.  »  DilVérence  énorme,  et  sur  laquelle  nous  ne 
saurions  trop  vivement  insister.  Notre  système  menace  la  liberté?  Pour- 
quoi? Comment?  Tous  les  membres  de  l'atelier  social  ne  sont-ils  pas 
ibres?]Ne  sont-ils  pas  mis  à  l'abri  de  toute  espèce  d'arbitraire  par  les 
statuts  qui  régissent  l'atelier,  statuts  ayant  formk  et  puissance  t>e  loi, 
statuts  qui  établissent,  sur  la  condition  des  ouvriers,  sur  la  part  qui  leur 
est  due  dans  la  production,  sur  la  répartition  des  bénéfices,  des  principes 
que  nul  ne  saurait  violer  impunément,  parce  qu'ils  sont  placés  sous  la 
garantie  de  tous?  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  hiérarchie  établie  dans  l'atelier 
social  qui  ne  soit  un  hommage  rendu  h  la  liberté,  puisqu'elle  repose  sur 
1  élection  et  ne  donne  à  l'inférieur  d'autres  supérieurs  que  ceux  qu'il 
croit  de  son  intérêt  de  reconnaître  pour  tels.  Et  n'est-ce  point  pratiquer 
dans  le  sens  le  plus  large  le  culte  de  la  lil)erté,  que  de  créer  une  orga- 
nisation telle  que  chacun  soit  assuré  d'y  trouver  du  travail  et  la  récom- 
pense légitime  de  ce  travail?  » 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  c'est  se  tromper  lourdement  que  de 
confondre  l'État  avec  le  pouvoir  exécutif,  que  d'en  faire  quelque  chose 
d'extérieur  à  la  société?  Dans  une  démocratie  et  sous  l'empire  du  suf- 
frage universel,  l'État  c'est  la  société  elle-même,  la  société  en  quintes- 
sence, la  société  agissant  comme  société,  et  ne  pouvant  avoir  par  consé- 
quent un  intérêt  distinct  de  celui  delà  masse  des  citoyens. 

Ainsi  donc,  et  sans  nous  arrêter  davantage  h  une  objection  puérile  si 
elle  est  sincère,  essayons  de  tracer  la  voie  dans  laquelle  il  faut  entrer. 

L'opinion  générale  des  économistes,  officiellement  adoptée  par  h  co- 
mité de  l'administration  départementale  et  communale,  est  qu'en  aug- 
mentant de  200,000  hectares  les  terres  emblavées,  la  France  arriverait 
à  se  suffire. 

Que  cette  opinion  soit  fondée  ou  non,  toujours  est-il  que  des  docu- 
ments non  contestés  portent  à  2,792,803  hectares  la  portion  du  sol 
qui,  en  France,  reste  improductive.  11  ne  s'agit  ici,  bien  entendu,  ni  des 
prairies  ni  des  bois,  le:^quel3  sont  déjà  en  cidlure  et  ne  veulent  qu'être 
améliorés;  il  s'agit  de  ces  terrains  en  friclie  connus  sous  le  nom  de 
terres  vaines,  de  landes,  Ae  pâlis,  il  s'agit  de  ces  «champs  d'épines  et 
de  ronces  où  les  moutons  laissent  plus  de  laine  qu'ils  n'y  trouvent  de 
pâUre  (1).  »  11  y  a,  en  outre,  nombre  de    terrains  humides  à  assainir 

i)u4ndrè,  XFIJ. 
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par  des  fossés  d'écoulement,  nombre  de  marais  qui  ne  sauraient  être  des- 
séchés que  par  un  travail  d'ensemble  (i).  Supposons  que,  bien  décidé  à 
prendre  l'initiative  d'une  révohition  agronomique  et  disposant  de  res- 
sources suffisantes  pour  mettre  en  mouvement  le  système  de  l'exploita- 
tion unitaire  du  sol  par  familles  associées,  l'État  commençât  par  acheter 
les  terres  vaines  et  vagues  dont  on  réclame  aujourd'hui  de  tant  de  côtés 
à  la  fois  la  mise  en  culture,  où  serait  le  mal? 

Chose  bizarre  !  J'ai  en  ce  moment  sous  les  yeux  un  rapport  sur  la 
destination  à  donner  aux  biens  communaux,  et  je  m'aperçois  que  l'auteur 
y  a  fait  du  socialisme. . .  peut-être  comme  M.  Jourdain  faisait  de  la  prose  ; 
mais  qu'importe? 

Dans  ce  rapport,  il  est  dit,  en  réponse  h  une  proposition  du  citoyen 
Guigue  de  Ciiampvans,  relative  au  partage  des  communaux  : 

Que  la  commune  est  une  personne  morale ,  entièrement  distincte, 
sous  le  rapport  de  la  propriélé  des  biens  communaux,  des  individus 
qu'elle  embrasse; 

Que,  destinée  à  se  perpétuer,  elle  se  compose  non-seulement  des  ha- 
bitants qui  existent  aujourd'hui  sur  son  territoire,  mais  encore  de  ceux 
qui  viendront  s'y  établir  demain  ; 

Qu'elle  est  formée  non-seulement  pour  la  génération  présente,  mais 
aussi  pour  la  génération  future  qui  doit  la  continuer  ; 

Que  les  biens  communaux  n'appartiennent  point  à  chaque  habitant 
privalivement  pour  une  part,  mais  à  la  communauté  ; 

Que  ces  biens  appartiennent  aux  habitants  futurs  comme  aux  habitants 
actuels  et  que  ces  derniers  ne  les  possèdent  qu'à  la  charge  de  les  con- 
server et  de  les  transmettre  à  ceux  qui  viendront  après  eux. 

Descendant  de  l'exposition  des  principes  à  l'appréciation  des  résultats 
d'un  partage  par  où  l'idée  de  commune  disparaîtrait  ,  le  rapport  nous 
montre  ce  partage  devenant  pour  les  pauvres  une  mesure  désastreuse, 
les  souvenirs  et  les  affections  qui  se  rattachent  à  la  propriété  communale 
brutalement  effacés ,  quelques-uns  des  copariageants  conservant  et  aug- 
mentant leur  part ,  les  autres  la  vendant  pour  en  dissiper  le  prix,  et  le 
partage  laissant  de  la  sorte  après  lui  un  aussi  grand  nombre  de  pauvres, 


(t)  Rapport  sur  un  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  de  r  administration 
départementale  et  communale  pour  la  mise  en  culture  des  biens  comjnwnawar,  p,  33. 
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sans  les  ressources  colleclives  qui,  anlérieuremcni,  servaient  à  leur  venir 
en  aide  (i). 

Dans  tout  ceci  pas  un  mot  que  nous  ayons  h  reprendre,  pas  une  syl- 
labe que  nous  consentissions  ù  retrancher.  Encore  est- il  à  noter  (ju'on 
traitant  des  funestes  effets  du  partage  des  communaux,  le  rapport  dit  en 
propres  termes  :  «  11  en  sera  de  la  propriété  communale  partagée  comme 
de  toutes  les  autres.  »  Aveu  remarquable,  qui  ne  saurait  être  trop  pro- 
fondément médité  et  dont  ceux  auxquels  il  est  échappé  n'oïkt  sûrement 
pas  compris  toute  la  portée  ! 

Car  ,  pourquoi  ce  qui  est  applicable  à  la  commune  ne  le  serait-il  pas, 
sauf  les  divisions  administratives  nécessaires ,  h  cette  commune  en  grand 
qu'on  appelle  l'Etat  ?  Pourquoi  ces  principes  solennels  qu'on  invoque 
à  propos  des  terres  vaines  et  vagues ,  les  oublierait-on  ou  les  repousse- 
rait-on quand  il  s'agit  des  terres  en  culture?  Et,  après  avoir  reconnu 
que,  eu  égard  à  l'inégalité  à  favoriser,  au  prolétariat  à  étendre,  au  sort 
des  pauvres  à  aggraver  ,  «  il  en  serait  de  la  propriété  communale  par- 
tagée comme  de  toutes  les  autres,  »  pourquoi  n'ose-l-on  pas,  renversant 
la  proposition  ,  reconnaître  qu'il  en  est  des  autres  propriétés  partagées 
comme  ^e  la  propriété  communale  si  on  la  partageait  ? 

«  La  constitution  de  la  propriété  ,  avait  dit  M.  de  Champvans  à 
l'appui  de  sa  proposition,  est  toujours  en  rapport  avec  les  principes  qui 
dominent  l'État. 

«  Aristocratique,  il  prodigue  les  biens  de  main-morte  à  quelques 
familles. 

«  Monarchique,  comme  en  Orient,  il  livre  toute  la  propriété  territo- 
riale à  un  seul. 

«  Théocratique  ,   il  l'abandonne  à  des  corporations  rebgieuses. 

(c  La  Démocratie  ,  au  contraire  ,  efface  la  main-morte  de  son  code 
pour  établir  l'égalité.  » 

Cette  dernière  assertion  demande  à  être  expliquée.  Le  partage,  même 
égal,  ne  serait,  combiné  avec  la  division  et  l'individualisme,  que  l'éga- 
lité pendant  un  jour  :  il  ne  saurait  y  avoir  égalité  durable  que  par  l'as- 
sociation des  forces  pour  la  production  et  la  mise  en  commun  des  pro- 
duits pour  la  consommation. 

Je  viens  d'indiquer,  sous  la  responsabilité  du  comité  de  l'administra- 
tion départementale  et  communale ,  la  véritable  route  à  suivre  et  le  but 

(l)  Rapport  précité. 
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à  atteindre.  Développer  d'une  noanière  complète  le  plan  qu'il  y  aurait  à 
exécuter  ,  c'est  ce  que  le  cadre  où  je  suis  resserré  ne  me  permet  point  de 
faire  :  pour  un  tel  sujet ,  ce  ne  serait  pas  trop  d'un  gros  volume.  Je  me 
;   contenterai  donc  de  dessiner  de  ce  plan  les  lignes  principales. 

On  a  vu  ailleurs  qu'en  acquérant  les  chemins  de  fer,  en  centralisant  les 
assurances  ,  en  faisant  de  la  Banque  ,  faussement  nommée  de  France, 
une  Banque  réellement  nationale,  en  attirant  au  trésor  public  des  béné- 
fices qui  aujourd'hui  se  distribuent  indûment  entre  quelques  caisses  de 
privilégiés,  l'Etat  pouvait  se  créer,  en  dehors  soit  de  l'emprunt,  soit  de 
l'impôt,  des  ressouices  considérables  et  former  un  budget  spécialement 
destiné  à  l'émancipation  des  travailleurs,  à  l'abolition  du  prolétariat. 

Eh  bien  ,  sur  ce  budget ,  l'État  prendrait  de  quoi  établir  un  atelier  so- 
cial agricole  par  département ,  pour  l'exploitation  du  sol  en  grand  et 
par  familles  associées. 

Le  .directeur  ,  nommé  d'abord  par  l'État ,  ne  le  serait  plus  que  par 
les  travailleurs  associés,  lorsqu'ils  auraient  eu  le  temps  de  s'appréder 
l'un  l'autre. 

Le  personnel  de  l'atelier  social  agricole  se  composerait  en  partie  de 
cultivateurs,  en  partie  d'ouvriers  exerçant  les  professions  qui  se  ratta- 
chent ;\  ragriculture. 

Le  directeur  n'aurait  h  décider  des  cas  d'admission  que  dans  les  pre- 
miers temps ,  l'association  ,  une  fois  en  mouvement  ,  devant  pourvoir 
par  elle-même  ou  par  représentants  élus ,  aux  moyens  de  se  suffire  ,  de 
se  recruter ,  de  s'étendre. 

Seulement,  toute  association  agricole,  fondée  par  l'Etat,  devrait  l'être 
d'après  le  principe  d'une  fraternelle  solidarité,  de  manière  à  acquérir,  en 
se  développant ,  un  capital  collectif  ,  inaliénable  et  toujours  gros- 
sissant ;  seul  moyen  ,  nous  l'avons  dit  souvent  et  il  importe  de  le 
répéter,  d'arriver  à  tuer  l'usure,  grande  ou  petite,  et  de  faire  que  le  capi- 
tal ne  fût  plus  un  élément  de  tyrannie  ,  la  possession  des  instruments  de 
travail  un  privilège,  le  crédit  une  marchandise  ,  le  bien-être  une  excep- 
tion ,  l'oisiveté  un  droit. 

En  conséquence,  toute  association  agricole  ,  instituée  par  l'État,  se- 
rait tenue  d'accepter,  comme  bases  constitutives  de  son  existence  ,  les 
dispositions  qui  suivent  : 

Après  le  prélèvement  du  prix  des  salaires,  de  l'intérêt  du  capital,  des 
frais  d'entretien  et  de  matériel ,  le  bénéfice  serait  ainsi  réparti  : 
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Un  quart  pour  l'amortissement  du  capital  fourni  par  l'État. 

Un  quart  pour  l'établissement  d'un  fonds  de  secours  destiné  aux  vieil- 
lards ,  aux  malades  ,  aux  blessés,  etc. 

Un  quart  5  partager  entre  les  travailleurs ,  proportionnellement  au 
nombre  des  journées  de  travail. 

Un  quart  enfin  pour  la  formation  d'un  fonds  de  réserve  affecté  à  la 
réalisation  du  principe  de  mutuelle  assistance  et  de  solidarité  entre  les 
divers  ateliers  sociaux. 

11  va  sans  dire  ([ue  pour  ces  ateliers  comme  pour  les  ateliers  indus- 
triels ,  toute  la  portée  du  système  consisterait  dans  son  élasticité  ,  dans 
la  force  toute  morale  qui  lui  permettrait  de  rayonner,  de  se  propager  de 
proche  en  proche  ,  d'absoiber  peu  à  peu  les  exploitations  isolées  par  la 
volonté  même  et  dans  l'intérêt  des  exploiteurs  ,  de  façon  à  devenir  pro- 
gressivement ,  sans  transition  brusque  ,  sans  secousse ,  le  système  géné- 
ral du  pays. 

Dans  les  ateliers  sociaux  agricoles,  chacun  étant  son  maître  et  n'ayant 
de  supérieurs  que  ceux  qu'il  aurait  jugés  lui-même  de  son  intérêt  de 
choisir  pour  tels,  la  dignité  d'aucun  travailleur  n'aurait  à  souffrir  ni  de 
la  domination  féodale,  ni  du  despotisme  de  l'usure.  Chacun  iiyaui  sa 
part  de  la  propriété  collective  et  des  jouissances  résultant  d'un  labeur 
fécond,  personne  ne  se  trouverait  désintéressé  dans  l'œuvre  de  la  produc- 
tion. L'étendue  de  chaque  exj)loitation  rendrait  possibles  la  séparation 
des  tâches  et  la  distribution  des  travaux  selon  la  différence  et  la  spécialité 
des  aptitudes.  A  l'économie  de  main-d'œuvre  dérivant  d'une  judicieuse 
répartition  des  emplois,  viendrait  s'ajouter  l'éconoriiic  des  attelages,  à 
cause  de  la  grandeur  même  des  surfaces  mises  en  labour.  Un  seul  bâti- 
ment pouvant  être  construit  pour  les  familles  associées,  elles  seraient  à 
bien  meilleur  marché,  infiniment  mieux  logées.  Comment,  dès  lors,  n'y 
aurait-il  pas  rayonnement  et  volontaire  absorption?  Lors({u'on  verrait  se 
produire,  au  sein  des  associations  agricoles,  tout  ce  ([ue  la  propriété  col- 
lective compoite  d'agréable  et  d'utile;  lorsqu'au  lieu  de  cette  foule  de 
chaumières  sales,  obscures  et  infectes  où  le  régime  d'individualisme  par- 
que une  à  une  ses  victimes,  on  verrait  s'élever  de  vastes  et  somptueux 
bâtiments,  pleins  d'air,  accessibles  au  soleil,  distribués  en  autant  de  lo- 
gements particuliers  (ju'il  y  aurait  de  familles,  avec  salles  de  lecture  et 
de  réunion,  bibliothèques  et  tout  ce  (pii  tend,  par  l'agrément  des  rela- 
tions désirées,  à  donner  encoie  plus  de  prix  au  charme  de  la  vie  intime  ; 
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lorsque  les  exploitations  par  fymilles  associées  montreraient  réunis  le 
mode  de  culture  le  plus  favorable  à  l'accroissement  de  la  production  et 
le  mode  d'encouragement  le  plus  propre  à  stimuler,  en  le  moralisant,  le 
zèle  du  producteur,  croit-on  que  la  question  ne  serait  pas  bien  près  d'être 
résolue? 

Mais  non  :  par  je  ne  sais  ([uelle  imbéciile  frajTur  de  toute  ckose  nou- 
velle, on  semble  prendre  racine  dans  la  douleur  et  dans  le  mal.  Comme 
une  !>!  oie  qu'on  se  dispute  avec  rage,  la  patrie  se  déchire  épuisée  et  sai- 
gnante aux  mains  de  ses  enfants.  Les  études  sincères  sont  calomniées, 
les  efforts  généreux  soldés  en  injures.  S'occuper  du  bonheur  de  ses  sem- 
blables, c'est  être  un  scélérat.  Embrigader  des  légions  de  vils  délateurs, 
et  faire  frémir  sous  le  pnssage  des  canons  le  pavé  des  villes,  c'est  gou- 
verner. On  rêve  de  guerre  civile.  En  attendant,  la  France  se  meurt;  ia 
laisserons-nous  mourir? 


FRANCE,   SUISSE,   ITALIE. 


Nous  sommes  allés  à  Rome  délruire  la  République  et  comprimer 
l'esprit  révolutionnaire.  L'Autriche  et  la  Russie ,  épuisées  par  la  guerre 
hongroise,  ont  bien  voulu  nous  confier  celte  honorable  mission.  Nous 
avons  réussi  au  gré  de  nos  alliés.  Rome  est  rentrée  sous  le  joug,  et  son 
peuple,  maintenu  par  nos  baïonnettes,  sera  peut-être  condamné  à  voir 
revenir  en  grande  pompe  le  gracieux  souverain  qui  lui  fut  un  jour  imposé 
par  une  réunion  de  cardinaux  français,  allemands,  espagnols,  etc. 

Il  nous  en  coûte,  il  est  vrai,  cinquante  millions,  beaucoup  de  sang 
et  quelque  honte ,  mais  notre  abnégation  nous  a  valu  les  compliments 
les  plus  flatteurs  et  les  plus  rares  distinctions.  Si  l'on  en  croit  un  jour- 
nal placé  aux  sources  de  la  vérité,  l'autocrate  de  toutes  les  Russies,  dans 
ses  lettres  au  Président  de  la  République  française ,  se  servirait  de  ces 
mots  :  Mon  grand  et  bon  ami^  lui  qui  n'appela  jamais  Louis-Philippe 
que  :  Mon  cousin.  Quel  honneur  pour  notre  diplomatie  I 

Après  Rome  et  l'Italie  vient  le  tour  de  la  Suisse  :  mais  cette  fois  on 
ne  s'en  rapporte  pas  à  nous.  La  Hongrie  est  vaincue,  la  Sainte-Alliance 
n'a  plus  rien  à  faire  ;  elle  se  dispose  à  poursuivre  la  révolution  dans  son 
dernier  refuge.  Les  principicules  allemands  si  rudement  secoués  l'an 
passé  fournissent  à  la  coalition  leur  dernier  écu  et  leur  dernier  homme. 
Deux  millions  de  soldats  s'échelonnent  sur  toutes  les  grandes  lignes  stra- 
tégiques ,  prêts  à  franchir  au  premier  signal  la  frontière  helvétique. 
C'est  le  deuxième  acte  de  cette  trilogie  réactionnaire  annoncée  dans 
le  fameux  ukase  du  5  mai  1849. 

Cet  incident  met  nos  politiques  dans  l'embarras.  La  Suisse ,  au  point 
de  vue  militaire,  c'est  la  France.  Le  cosaque  à  Genève,  c'est  le  cosaque 
à  Lyon.  Et  cependant  que  pourrions-nous  dire  ?  Nous  nous  sommes  faits 
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contre  la  démocratie  les  gendarmes  de  la  Sainte-Alliancë  ;  la  Sainte-Al- 
liance reprend  et  complète  notre  œuvre  ;  elle  vient  en  Suisse  chasser  les 
réfugiés,  dissoudre  un  pacte  fédéral  entaché  de  démagogie  et  rétablir  le 
Sunderbund.  Fût-on  deux  fois  citoyen  de  Thurgovie,  il  n'en  faudrait  pas 
moins  s'incliner  devant  la  logique  implacable  qui  nous  condamne  à 
l'immobilité. 

Mais  est-ce  Ih  tout?  Mon  Dieu,  non  !  Personne  n'a  la  simplicité  de 
croire  que  c'est  uniquement  en  vue  de  la  Suisse  que  les  puissances  coa- 
lisées ont  fait  ces  effroyables  armements  qui  grèvent  pour  vingt  ans  leurs 
finances  en  désarroi.  L'occupation  de  la  Suisse  ne  peut  être  que  le  pré- 
lude d'une  attaque  dirigée  contre  la  France,  centre  et  berceau  de  l'esprit 
révolutionnaire.  C'est  là  que  l'Europe  absolutiste  prétend  frapper  un  der- 
nier coup.  Républicain  ou  cosa([ue,  il  faut  que  le  sort  du  monde  se 
décide  :  le  temps  des  transactions  est  passé. 

Tout  s'agite  et  tout  tremble  autour  de  nous.  Seul,  l'Atlas  qui  sup- 
porte le  poids  de  notre  politique  extérieure  garde  son  indolente  quiétude. 
L'Assemblée,  sommée  de  se  prononcer,  partage  la  confiance  du  ministre. 
Cette  tranquillité  nous  effraie. 

Ne  l'oublions  pas  :  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale,  des  repré- 
sentants d'un  grand  parti  sont  venus  déclarer  très-nettement  qu'ils 
préféraient  l'invasion  des  cosaques  à  l'invasion  des  idées  révolution- 
naires. 

Tous  les  malins,  les  journaux  de  l'ordre,  furieux  que  le  pouvoir  leur 
échappe,  en  appellent  à  V énergie  des  barbares  pour  mettre  un  terme 
aux  insurrections  électorales,  aux  brutalités  du  scrutin;  c'est  ainsi 
qu'ils  désignent  le  suffrage  universel. 

Le  parti  dont  ils  sont  l'écho  fit  autrefois  grand  étalage  de  patriotisme 
quand  l'héritier  de  saint  Louis  réclamait,  appuyé  sur  l'épée  du  Czar,  son 
trône  usurpé  par  Louis-Philippe.  Mais  la  sainte  horreur  de  l'étranger  a 
disparu  depuis  qu'une  destinée  commune  a  réuni  les  deux  dynasties. 
Ce  qu'on  affiche  aujourd'hui,  c'est  l'injurieux  mépris  de  la  forme  et  des 
institutions  républicaines.  Les  agents  les  plus  élevés  du  pouvoir,  les  pré- 
fets, les  généraux,  revendiquent  hautement  le  titre  de  royalistes.  Sup- 
posons que  l'ennemi  franchisse  la  frontière,  portant  dans  ses  bagages 
les  princes  et  proclamant  le  rétablissement  de  la  monarchie  :  que  feront 
tous  ces  fonctionnaires  royalistes  au  service  de  la  République?  Quel  sera 
leur  attitude  vis-à-vis  d'un  gouvernement  de  surprise  imposé  par  la 
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eanaiUe,  et  qu'ils  semblent  ne  servir  aujourd'hui  que  pour  l'abandonner 
un  jour  plus  impunément? 

Allons,  royalistes,  de  la  franchise  !  que  la  France  sache  à  qui  elle  a 
affaire.  Prononcez-vous  pour  les  Cosaques.  Préparez  ouvertement  des 
arcs  de  triomphe  aux  lladetski,  aux  Wiudishgraelz  ;  que  vos  filles  tres- 
sent des  couronnes  et  apprennent,  h  la  louange  des  Bourbons  restaurés, 
ces  vers  que  trouvait  dans  son  cœur  patriotique,  en  1815,  le  digne  géné- 
ral La  llitle!  Que  les  Yillemaiu  du  jour  préparent  le  panégyrique  du  nou- 
vel Alexandre!...  Mais  prononcez-vous,  la  France  attend  volic  réponse. 


MISÈRES  SOCIALES. 


LE    TKAVAIL    DES    FEMMES. 


r.a  famille!  Respect  à  la  famille!  osent  nous  ciier,  à  nous,  socialistes, 
h  nous,  vrais  défenseurs  de  la  famille,  les  approbateurs  en  délire  il'nn 
régime  ; 

Où  le  mariage,  en  haut,  n'est  presque  jamais  qu'une  spéculation  de 
vanité  et  d'argent,  et  en  bas  que  l'alliance  tragique  de  la  pu!- 
vreté  avec  la  pauvreté  ; 

Où  le  désir  d'hériter  enfante  cliaque  jour  de  fratricides  débats; 

Où  près  du  tiers  des  enfants  nés  dans  les  grands  centres  doivent  la  \ic 
à  îles  embrassements  illégitimes; 

Où  le  libertinage  patenté  court  les  rues  ; 

Où  le  droit  du  seigneur  est  exercé  par  quiconque  est  en  état  de  payer; 

Où,  pour  mainte  fille  du  peuple,  un  amant  est  une  ressource  coulie 
la  faim  ; 

Où  l'on  rencontre  au  coin  des  bornes  des  enfants  ([ue  leurs  mères  eut 
lues,  faute  de  les  pouvoir  faire  vivre  ; 

Où  il  a  fallu  ouvrir  des  hospices  jour  empêcher  les  infanticides  pai'  mi- 
sère, puis  établir  des  tours  pour  rendre  efficace  l'existence  des  hospices; 

Où  le  rapport  des  enfants  trouvés  à  la  population  triple  tous  les  qua- 
rante ans,  et  où  la  question  est  de  savoir  s'il  vaut  mieux  maintenir  les 
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tours  ou  les  détruire,  parce  qu'on  icfiiore  comment  prévenir  les  infanti- 
cides sans  encourager  outre  mesure  le  concubinage  f 

Eh  bien  I  que  les  calomniateurs,  salariant  ou  salariés,  continuent  à 
nous  peindre  comme  les  ennemis  de  la  i'amille,  tout  en  se  vouant  avec 
frénésie  à  la  conservation  d'un  régime  où  la  famille  est  si  dépiorablement 
mince;  à  leurs  injures  iious  opposerons  d,es  farts ,  h  leurs  déclamations 
furieuses  des  cliiflVes,  à  leurs  mensonges  la  vérité. 

Quelle  est  aujourd'hui  la  condition  des  femmes  du  peuple?  On  ne  s'en 
enquiert  pas  assez,  ou  ce  que  les  observateurs  en  savent,  ils  oublient  trop 
de  U  dire  !  Quelle  est  la  condition  des  femmes  du  peuple? 

Les  philanthropes  officiels  ne  sont  point  embarrassés  pour  répondre. 
Ils  s'emparent  des  quelques  professions  où,  par  des  considérations  toutes 
spéciales,  les  salaires' ont  pu  se  mainl;e6ip  à  un  taax  raisonnable;  ils 
groupent  arlislement  les  chiffres  et  en  tirent  les  conclusions  les  plus  ras- 
surantes pour  la  conscience  des  exploiteurs  du  travail.  Derrière  les  statis- 
ticiens viennent  les  romanciers  à  la  mode  et  leurs  études  de  moeurs,  où 
la  mansarde  apparaît  invariablement  reluisante  et  coquette,  à  faire  rêver 
les  jeunes  fiilesde  la  bourgeoisie,  et  forme  l'encadrement  obligé  de  quel- 
que frais  visage  plein  de  santé  et  de  Lbnne  huiliieur.  La  femme  du  monde, 
qui  paye  25  ou  50  sous  par  jour  l'ouvrière  que  lui  a  fournie  soli  curé, 
applnudit  aux  conclusions  d'une  statistique  sans  entrailles.  Les  patrons 
apportent  leur  i rréciisaMe  témoignage,  et  il  demeure  bien  co^nstatéque  si 
des  femmes  raeurtnt  parfois  dte  faim,  c'-est  parée  qu'eues  ont  été  pares- 
seuses, et  que  lorsque  de  pauvres  ouvrières  s'abandonnent  au  m.al,  c'est 
par  excès  d'amour  poir  le  luxe  et  h  toilette. 

Suivoiis  une  marche  différente  :  prenons  l'ensemWe  des  professions, 
tenons  compte  du  nombre,  de  l'importance,  et  pour  évaluer  les  ressour- 
ces de  vingt  mille  confectionneuses  qui  gagnent  h  peine  40  sous  par  jour, 
ne  nous  réglons  pas  sur  la  journée  .privilégiée  des  repasseuses,  qui  vaut 
encore  2  francs;  faisons  entrer  en  ligne  de  compte  le  chômage  annuel  et 
les  intermittences  régulières  qui  pèsent  sur  toutes  les  professions  :  càquel 
résultat  arriverons-nous,  grand  Dieu  !  et  n'est-ce  pas  avec  efi'roi  qu'il 
nous  faudra  reconnaître  que  les  deux  tiers  de  la  population  féminine  de 
Paris  en  sont  réduits  à  ne  retirer  du  travail  le  plus  assidu  qu'un  salaire 
moyen  variant  de  50  à  45  ou  50  centimes  par  jour. 

Et  encore  remarquons  qwe  ce  Chiffre  -qui  est  exact  aujourd'hui,  ne  le 
sera  peut-être  plus  demain.  Chaque  année  les  prix  de  maio-d'œuvre  su- 
bissent de  nouvelles  dépréciations,  et  chaque  année  cependant  le  prix  des 
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subsistances  augmente.  C'est  particulièrement  dans  les  travaux  des  fem- 
mes que  cette  tendance  se  manifeste.  En  prenant  seulement  1840  pour 
point  de  départ,  on  arrive  pour  la  période  actuelle  à  une  dépréciation  de 
près  de  moitié  sur  la  somme  totale  du  travail. 

Ainsi,  les  fleuristes  ne  reçoivent  plus  que  1  fr.  pour  les  articles  qui 
se  payaient,  en  1840,  2  fr.  25.  Toutes  les  façons  sontdiminuées  de  plus 
de  moitié.  Les  cotorisles  ont  subi  une  baisse  toujours  croissante  qui  va 
d'un  quart  pour  le  travail  le  plus  fin  à  la  moitié  pour  le  travail  com- 
mun. Les  brunisseuses  ont  perdu  un  quart,  les  gantières  un  tiers,  les 
brodeuses  trois  quarts  sur  les  façons.  Dans  la  lingerie,  les  prix  sont  des- 
cendus, par  l'envahissement  de  la  confection,  à  des  limitesi  fabuleuses. 
La  population  des  faubourgs  vit  en  faisant  des  chemises  à  6  sous  qui  de- 
mandent plus  d'une  demi-journée  de  travail.  Les  faiseuses  de  bretelles, 
profession  malsaine,  ont  perdu  la  moitié  sur  les  anciens  prix.  Les  meil- 
leures ouvrières  gagnent  de  12  à  14  sous  par  jour.  Les  faiseuses  de  jar- 
retières ont  été  plus  maltraitées  encore,  lear  journée  varie  maintenant  de 
50  centimes  à  60  centimes,  maximum.  Les  chaussonnières  se  trouvent 
placées  dans  les  mêmes  conditions. 

Il  faudrait  des  volumes  pour  énumérer  toutes  les  causes  ([ui  ont  amené 
cette  situation  désespérée  ;  nous  nous  bornerons  à'en  parcouir  quelques- 
unes,  pour  éveiller  l'attention  de  nos  amis  et  provoquer  les  recherches. 

Tout  d'abord,  constatons  l'encombrement  des  professions  qui  ne  de- 
mandent qu'un  court  apprentissage,  et  surtout  de  celles  qui  n'en  deman- 
dent pas.  L'apprentissage  n'est  abordable  que  pour  les  filles  d'ouvriers 
aisés.  Les  maîtres  exigent  des  sommes  très-lourdes  pour  la  bourse  d'une 
pauvre  famille;  quand  ils  ne  prennent  point  d'argent,  ils  engagent  le 
temps  de  l'apprentie  pour  de  longues  années,  et  l'ouvrier  a  besoin  que 
ses  enfants  soient  promptement  à  même  de  contribuer  aux  charges  com- 
munes. Bien  des  gens,  d'un  autre  côté,  reculent  devant  les  dangers  d'un 
apprentissage  trop  souvent  dérisoire.  L'apprentie,  la  plupart  du  temps , 
n'est  que  la  domestique  de  l'atelier.  Elle  fait  les  courses,  le  ménage  ; 
personne  ne  s'occupe  d'elle  :  c'est  en  voyant  travailler  ses  compagnes 
qu'elle  saisit  quelques  lambeaux  d'instruction,  et  ces  leçons  sont  cruelle- 
ment compensées  par  les  funestes  exemples  qu'elle  a  chaque  jour  sous 
les  yeux.  Le  gouvernement  dépense  beaucoup  d'argent  pour  donner  aux 
demoiselles  de  Saint-Denis  des  talents  inutiles.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux 
créer  pour  les  filles  du  peuple  des  écoles  d'apprentissage  où,  soustraites 
aux  influences  délétères,  elles  se  formeraient  en  quelques  mois  d'une 
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insliuction  sagement  dirig(V%  dans  ces  professions  qu'elles  connaissent 
si  imparfaitement  après  trois  ou  quatre  années  d'apprentissage? 

La  couture  est  dans  les  familles  un  enseignement  traditionnel.  Pour 
tous  les  travaux  d'aiguille,  il  n'est  pas  besoin  d'apprentissage;  toutes 
les  ouvrières  y  sont  plus  ou  moins  exercées.  En  outre,  c'est  la  ressource 
commune  pendant  le  chômage.  11  en  résulte  pour  toutes  les  professions 
où  l'aiguille  joue  un  rôle  un  permanent  encombrement. 

L'offre  des  ouvrières  dépasse  la  demande,  le  salaire  baisse  incessam- 
ment par  la  concurrence  des  solliciteuses;  il  baisse  même  au  delà  de  ce 
qui  est  nécessaire  pour  assurer  la  subsistance,  car  le  travail  n'est  pas 
seulement  recherché  par  les  ouvrières  qui  n'ont  pour  vivre  que  cette 
unique  ressource  :  bien  des  femmes  pourvues  de  moyens  d'existence  plus 
01!  moins  étendus  ne  demandent  au  travail  qu'une  occupation  pour 
leurs  loisirs  et  un  supplément  de  bien-être.  Cette  situation  leur  permet 
de  consentir  à  des  rabais  exagérés,  que  les  véritables  ouvrières  devront 
subir  ensuite,  sous  peine  de  mourir  de  faim.  Les  femmes  d'une  même 
profession  vivent  dans  un  état  de  constant  antagonisme;  on  chercherait 
inutilement  parmi  elles  des  sociétés  de  secours  et  d'assistance.  Toute 
cause  qui  éclaircit  les  rangs  et  diminue  le  nombre  des  concurrentes  est 
un  bienfait.  Par  des  grèves  fortement  organisées,  les  travailleurs  ont  pu 
parfois  lutter  avec  avantage  contre  la  coalition  du  capital,  et  arrêter 
l'avilissement  du  salaire.  Dans  les  professions  féminines,  la  grève  n'est 
pas  possible,  et  la  réduction  des  prix  ne  connaît  pas  de  limites. 

Un  décret  du  gouvernement  provisoire  avait  aboli  le  marchandage  : 
dans  les  travaux  de  femmes,  le  marchandage,  sous  sa  forme  la  plus  ra- 
pace ,  la  plus  ignoble ,  s'est  maintenu  et  se  maintiendra  par  la  force 
même  des  choses  tant  qu'une  organisation  solide  et  complète  n'aura  pas 
remplacé  le  système  actuel  d'isolement.  Les  femmes,  d'après  l'aperçu  que 
nous  venons  de  donner,  ne  peuvent  guère  économiser  sur  leur  salaire. 
Les  trois  quarts  du  temps,  il  leur  serait  impossible  de  faire  pour  les 
commandes  qu'elles  recevraient  directement  des  patrons  les  petites  avances 
indispensables.  N'ayant  entre  elles  aucun  lien,  aucun  point  de  contact, 
elles  ne  pourraient  non  plus  s'entendre  pour  livrer  à  époque  fixe  des  tra- 
vaux urgents  et  qui  réclament  souvent  la  coopération  d'un  grand  nombre 
de  mains.  Les  marchands  préfèrent  traiter  avec  des  entrepreneuses  qui 
prennent  sous  leur  responsabilité  la  confection  de  l'ouvrage  commandé. 
Ces  intermédiaires  parasites  font  largement  payer  leur  entremise,  non 
pas  au  marchand  qui  a  fait  son  prix  comme  s'il  traitait  directement  avec 
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la  main-d'œuvre,  mais  aux  ouvrières  obligées  d'accepter  toutes  les  condi- 
tions, toutes  les  réductions  qu'il  plaît  au  capital  de  leur  imposer.  L'en- 
trepreneuse arrête  au  passage  tous  les  bénéfices  d'une  commande  avanta- 
geuse. Par  ses  relations  et  sa  position  mixte,  elle  accapare  tout  ce  qu'on 
appelle  Vouvrage  bourgeois,  le  seul  qui  soit  encore  payé  convenable- 
ment. En  passant  par  ses  mains,  tout  travail  devient  travail  de  confec- 
tion ,  et  se  paye  comme  tel ,  c'est-à-dire  d'une  manière  dérisoire.  Lorsque 
son  trafic  prend  de  l'extension ,  l'entrepreneuse  ,  tout  en  se  réservant  son 
bénéfice  primitif,  cède  h  des  sous-entrepreneuses  l'exécution  des  travaux. , 
Les  sous-entrepreneuses  prélèvent  également  leur  part,  et  c'est  toujours 
la  main-d'œuvre  qui  paye  les  intermédiaires.  La  mauvaise  foi  des  entre- 
preneuses est  proverbiale  comme  leur  rapacité.  Après  avoir  fait  deux  ou 
trois  courses  et  perdu  plusieurs  heures  pour  obtenir  un  travail  de  soixante- 
quinze  centimes,  il  faut  bien  souvent ,  pour  être  soldée,  que  l'ouvrière 
recommence  les  mêmes  démarches ,  heureuse  quand  on  ne  la  soumet  pas 
à  des  réductions  imprévues. 

Dans  certaines  professions ,  les  entrepreneuses  ne  sont  pas  seules  à  - 
exploiter  le  travail  :  il  y  a  des  bureaux  d'ouvrage.  La  chamarreuse  inoc-- 
cupée  va  retirer  au  bureau  une  carte  qui  lui  fera  obtenir  chez  tel  ou  tel 
patron  la  confection  d'une  paire  de  bottines.  Si  la  façon  vaut  un  franc, 
le  coût  de  la  carte  est  de  25  centimes  ;  pour  une  façon  de  1  fr.  50  c, 
le  coût  est  de  50  centimes.  Que  représente  ce  droit  exorbitant?  Rien 
autre  chose  que  le  despotisme  arbitraire  qui  pès^  sans  règle  et  sans  con- 
trôle sur  la  classe  entière  des  travailleurs. 

Le  seul  remède  à  opposer  aux  déprédations  du  marchandage  serait  la  , 
création  d'associations  solidaires.  Les  ouvrières  sont  dans  un  état  de  pé-  i 
muue  qui  ne  leur  permettra  jamais  de  rassembler  une  mise  sociale.  Elles  , 
ne  peuvent  s'organiser  que  par  le  concours  fraternel  des  associations  déjà 
constituées  et  qui  consacreraient  à  ce  généreux  emploi  une  partie  de 
leurs  bénéfices.  II  ne  faut  pas  se  dissimuler  d'un  autre  côté  les  obstacles 
que  l'on  rencontrera  dans  l'application  du  principe  d'association  parmi 
ces  pauvres  ouvrières  vouées  jusqu'à  présent  au  plus  désastreux  antago- 
nisme. Malhei'.reusement  les  femmes  qui  pourraient  se  rendre  le  plus 
utiles  dans  une  pareille  entreprise  semblent  s'attacher  de  préférence  à  la 
partie  purement  spéculative  des  doctrines  sociales.  Leur  âme  ardente  s'é- 
lance dans  les  régions  infinies  de  l'espace ,  et  dédaigne  de  s'arrêter  aux 
détails  rebutants  de  l'existence  matérielle.  Et  cependant,  si  l'on  veut  ar- 
river à  de  sérieux  résultats,  il  faut  joindre  au  dévouement ,  à  la  science, 
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la  connaissance  pratique  des  affaires  el  des  relations  vulgaires  de  la  vie. 
Après  le  marchandage,  la  confection.  La  confection  eut  une  origine 
philantliropi(jne.  Il  s'agissait  de  fournir  du  travail  aux  ouvrières  pendant 
la  morte-saison  en  leur  faisant  confectionner  d'avance  des  articles  d'ap- 
provisionnement et  de  pacotille.  Ce  supplciment  inattendu  de  travail  ne 
pouvait  être  naturellement  payé  aussi  cher  que  dans  la  bonne  saison  ,  et 
les  ouvrières  devaient  se  contenter  d'un  salaire  fort  exigu,  mais  suffisant 
pour  vivoter  jusqu'à  la  reprise  des  travaux.  Ou'est-il  arrivé  ?  Les  pro- 
duits confectionnés  ont  pris  bientôt  une  extension  telle,  qu'ils  occupent 
aujourd'hui  presque  exclusivement  le  marché.  Le  chômage  est  devenu 
perpétuel,  certaines  professions  n'existent  plus,  et  toutes  les  ouvrières 
sont  réduites  à  se  faire  confectionneuses ,  quand  elles  le  peuvent ,  car  la 
confection  tend  de  jour  en  jour  à  déserter  Paris.  Dans  ce  genre  de  tra- 
vail, on  vise  uniquement  au  bon  marché.  A  Paris  la  vie  est  chère;  le 
salaire  a  beau  s'abaisser  incessamment,  il  ne  pourra  jamais  descendre 
au  même  taux  que  dans  les  campagnes,  où  cinq  sous  de  plus  par  jour 
dans  la  famille  d'un  paysan  deviennent  une  source  de  bien-être.  Toutes 
les  grandes  maisons  d'exportation  et  de  confection  ont  donc  établi  leurs 
ateliers  dans  des  villages,  à  cinquante  ou  soixante  lieues.  Le  prix  du  . 
transport  disparaît  dans  la  diminution  de  la  main-d'œuvre.  Toutes  les 
broderies  se  font  en  Lorraine,  la  tresse  des  chapeaux  de  paille  dans  la 
Comté ,  la  lingerie  en  Picardie ,  etc. 

Le  travail  des  ouvrières  parisiennes  trouve  encore  dans  celui  des  pri- 
sons une  concurrence  redoutable.  Les  prisons  peuvent  fournir  la  main- 
d'œuvre  au  taux  de  la  dépense  quotidienne  des  détenues ,  en  y  joignant 
le  bénéfice  légilime  de  l'entrepreneur  et  une  mince  prime  d'encourage- 
ment pour  l'ouvrière.  Tout  cela  monte  à  quelques  sous  par  journée  de 
travail.  Les  couvents  sont  placés  dans  des  conditions  encore  plus  favora- 
bles. Beaucoup  reçoivent  pour  leurs  pensionnaires  rétribution  des  parents, 
subventions  des  communes,  aumônes,  donations  et  legs  des  personnes 
pieuses.  Us  pourraient  sans  s'obérer  travailler  gratuitement  pour  les  pau- 
vres et  les  hospices  :  tout  ce  qu'ils  retirent  du  travail  est  bénéfice  pour 
la  communauté  ;  comment  les  ouvrières  libres  pourraient-elles  se  main- 
tenir contre  de  pareils  adversaires?  Lorsque  le  gouvernement  provisoire 
suspendit  le  travail  dans  les  prisons  et  les  couvents  ,  il  ne  fit  que  céder 
aux  unanimes  réclamations  du  peuple. 

Nous  avons  cherché  la  moyenne  du  salaire  dans  les  professions  fémi- 
nines ,  nous  avons  évalué  cette  moyenne  à  40  ou  50  centimes.  C'est  sur 
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ce  modique  budget  qu'il  faut  prélever  logement,  entretien,  habillement, 
nourriture,  chauffage,  éclairage,  blanchissage.  Les  ouvrières  n'ont, 
comme  on  le  voit,  que  l'embarras  des  privations  ;  à  moins  de  considérer 
comme  appareil  de  chauffage  la  classique  chaufferette  ,  il  est  impossible 
de  parler  de  chauffage  autrement  que  pour  mémoire.  L'éclairage  est  né- 
cessaire et  dispendieux  pendant  les  longues  soirées  d'hiver;  il  n'y  a  point 
de  réduction  à  faire  sur  cet  article.  Le  logement  forme  un  chapitre  impor- 
tant au  budget.  Quelque  économie  qu'on  y  mette,  il  est  difficile  de  trouver 
une  chambretle  dont  le  loyer  n'aille  pas  de  70  à  100  fr.,  suivant  les 
quartiers.  Notons  qu'une  infinité  d'ouvrières  sont  obligées,  pour  être  à 
proximité  de  leur  travail,  de  se  loger  dans  le  centre  de  Paris.  80  francs 
par  an,  c'est  20francs  par  terme,  20  francs  qu'il  faut  économiser  sou  par 
sou  sur  des  journées  qui  dépassent  rarement  50  centimes.  L'ouvrière  qui 
n'est  point  dans  ses  meubles  doit  prélever  par  mois  7  ou  8  francs,  loyer 
d'un  cabinet  obscur  et  sans  air  dans  quelque  immonde  garni.  Nous  en 
sommes  réduits  à  nous  réjouir  qu'il  y  ait  encore  des  maisons  insalubres 
et  des  logements  à  la  portée  des  travailleurs  que  la  misère  condamne  à 
vivre  privés  d'air  et  de  lumière.  Quand  on  aura  mis  en  décret  la  propo- 
sition de  M.  de  Melun,  et  que  d'élégants  édifices  bien  propres,  bien 
aérés,  s'élèveront  à  la  place  des  masures  en  ruine  ,  les  loyers  doubleront 
de  valeur,  et  l'ouvrier  ne  trouvera  plus  un  gîte  où  poser  sa  tête.  Voilà 
tout  ce  qui  sortira  de  ces  projets  si  faslueuseraent  annoncés,  et  il  sera 
prouvé  pour  la  centième  fois  qu'il  est  impossible  de  sonder  une  des  plaies 
de  notre  société  sans  réveiller  du  même  coup  toutes  ses  douleurs. 

Ce  n'est  qu'après  qu'elles  ont  pourvu  à  toutes  les  autres  nécessités 
que  les  ouvrières  pensent  h  leur  nourriture  ;  aussi  peut-on  dire  que  le 
jeune  devient  pour  elles  un  état  normal;  leur  estomac  rétréci  s'habitue  à 
une  alimentation  insuffisante,  indigeste,  destituée  de  principes  nutritifs, 
et  les  statisticiens  ont  raison  quand  ils  affirment  que  cinq  ou  six  sous 
suffisent  à  la  subsistance  quotidienne  des  femmes  du  peuple.  Il  est  vrai 
que  ces  femmes,  au  sang  appauvri,  deviennent  rapidement  chlorotiques 
ou  poitrinaires,  et  vont  à  vingt  ans  s'éteindre  misérablement,  sans  pa- 
rents, sans  amis,  sur  un  grabat  d'hôpital.  Mais  cela  ne  regarde  pas  la 
statistique  !  !  ! 

L'ouvrière  qui  tombe  malade  sollicite  son  admission  à  l'hôpital.  Elle 
ne  saurait  songer  à  se  faire  soigner  chez  elle  ;  si  elle  réchappe,  elle  quille 
son  lit  languissante,  amaigi  ie,  exténuée  :  l'encombrement  ne  permet  pas 
qu'on  lui  laisse  faire  tranquillement  une  convalescence  souvent  plus  dan- 
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gerciisc  que  hi  maladie  :  au  dehors  l'aitendont  mille  anxiétc^s  ;  le  terme  a 
couru  pendant  son  absence;  elle  se  trouve  sans  ouvrage,  sans  ressour- 
ces, sans  pain,  souvent  sans  asile.  Qu'elle  obtienne,  ce  qui  est  rare,  une 
occupation  imnn^liate,  peut-être,  liélas!  n'en  sera-t-elle  pas  plus  avancée» 
beaucoup  de  maisons  paient  h  la  huitaine,  à  la  ([uinzaine  et  refusent  des 
à-ccmptes,  pour  ne  point  conii)liquer  la  comptabilité.  A  la  pauvre  femme 
il  ne  reste  d'autre  refuge  qu'une  maison  de  prostitution  ou...  la  Seine. 
•Nous  étonnerons-nous  que,  dans  leur  isolement,  les  ouvrières  jettent 
ï^ouvent  autour  d'elles  un  regard  eflVayé  et  qu'elles  cherchent,  contre  les 
inquiétudes  de  l'avenir,  cet  abri  que  leur  refuse  notre  organisation  so- 
ciale? Elles  n'ont  point  reçu  d'instruction,  souvent  elles  n'ont  point  connu 
de  famille;  leurs  jeunes  années  se  sont  écoulées  au  milieu  de  contagieux 
exemples.  Leur  abandon  et  leur  misère  prêtent  de  nouvelles  forces  aux 
séductions  qui  les  entourent.  Pariout  la  fille  du  peuple  rencontre  des  piè- 
ges dressés  contre  son  honneur.  A  l'atelier,  les  commis,  les  coupeurs 
mettent  souvent  son  travail  à  un  prix  honteux.  L'étudiant  l'attend,  misé- 
rable et  inquiète,  à  la  sortie  de  l'hGji.ial.  Dans  la  rue,  le  fils  du  riche 
l'épie,  la  guette  au  passage,  et  consacre  ;^  la  poursuivre  les  loisirs  que 
lui  fait  la  foriune  paternelle.  Jeune  et  jolie,  les  spéculateurs  la  recher- 
chent pour  la  placer  sous  le  feu  de  mille  avides  regarJs  dans  le  comptoir 
d'un  magasin  dont  elle  i'era  la  fortune.  Seule,  liviée  à  elle-même,  si  sa 
vertu  faiblit  et  succombe,  la  société  n'a-l-eiic  rien  à  se  repiocher?  Qu'on 

réponde. 

El  ii;aintenant,  venez  ;  ouvrons  ces  Limentables  registres  de  l'immo- 
ralité dressés  par  une  homme  de  bien  ;  rarent-Duchiitelct  a  fait  le  relevé 
des  causes  qui  avaient  déterminé  la  dégradation  de  5185  malheureuses 
femmes.  Voici  comment  ces  causes  se  répartissent  : 

Excès  de  misère,  dénûment  absolu,  4441 

Femmes  abandonnées  }.ar  leurs  amants,  1425 

Perle  de  parents,  expulsion  de  la  maison  paternelle,  etc.,  1255 

Domestiques  séduiies  et  chassées  par  leurs  maîtres,  289 
Pour  soutenir  des  parents  pauvres,  des  enfants,  des  frères,  des 

sœurs,  ^ 

Ces  chiffres  ne  sont-ils  pas  d'une  cruelle  éloquence,  et  n'est-ce  point- 
là  un  véritable  acte  d'accusation  dressé  contre  cette  organisation  sociale 
qui  ne  laisse  entrevoir,  à  la  femme  abandonnée,  ■>«*me  ressource  der- 
nière, qu'un  brevet  de  pr^stiiuée? 
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Après  cela,  répandez-vous  en  déclamations  frénétiques  contre  ceux  qui 
trouvent  que  nous  ne  vivons  ni  dans  le  meilleur  ni  dans  le  plus  vertueux 
des  mondespossibles.  0  moralistes  du  parti  des  honnêtes  gens!  ah!  vous 
ne  voulez  pas  qu'on  touche  à  la  société,  de  peur  qu'après  avoir  dit  :  «  les 
rois  s'en  vont!  »  il  ne  faille  ajouter  :  «  la  famille  s'en  va!  »  Mais  si  la 
famille  pouvait  jamais  disparaître  entièrement,  si  elle  n'était  pas  néces- 
saire comme  la  nature,  et  immortelle  comme  Dieu,  elle  périrait  étouffée 
dans  cet  impur  milieu  qui  vous  est  si  cher.  La  famille!  mais  jetez  donc 
les  yeux  dans  les  profondeurs  de  la  société,  dont  vous  vous  portez  les 
champions,  malheureux  ! 


ALX  ÎÏONNÈÏES  GENS. 


^ous  reproduisons  la  lettre  suivante,  adressée  aux  ouvriers  de  Paiis 
par  le  citoyen  Lagarde,  transporté,  ex-président  des  délégués  du  Luxem- 
bourg. Dans  un  moment  où  la  réaction  fait  appel  aux  plus  monstrueux 
sentiments  de  haine  et  de  vengeance,  il  importe  que  le  public  ait  sous 
les  yeux  les  pièces  du  procès,  et  puisse  juger  entre  les  calomniateurs  et 
leurs  victimes. 

AUX  OUVRIERS  DE  PARIS. 

«  Frères, 

»  Celui  qui,  par  suite  des  événements  de  Février  1848,  fut  appelé  à  l'in- 
signe honneur  démarcher  à  votre  tète;  celui  qui,  depuis  dix-neuf  mois, 
souffre  en  silence,  loin  de  sa  nombreuse  famille,  les  tortures  de  la  plus 
monstrueuse  captivité;  celui,  enfin,  qui  vient  d'être  condamné,  sains  juge- 
ment, en  dix  années  de  travaux  forcés  sur  la  terre  étrangère,  et  cela  en 
vertu  d'une  loi  rétroactive,  d'une  loi  conçue,  dictée,  votée  et  promulguée 
sous  l'inspiration  de  la  haine  et  de  la  peur  ;  celui-là,  dis-je,  n'a  pas  voulu 
quitter  le  sol  de  la  mère-patrie  sans  connaître  les  motifs  sur  lesquels  un 
ministre  audacieux   a  osé  échafauder  la  plus  terrible  des  proscriptions. 

»  En  conséquence  il  s'est  adressé  à  son  geôlier  en  chef,  Auguste  Cauttllier, 
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lieutenant  de  vaisseau,  commandant  du  ponton  la  Guerrière,  lequel  lui  a 
donné  communication  de  ce  qui  suit,  texlmllemeni  extrait  des  notes  jointes 
à  son  dossier  : 


«  LAGAIiDE,  DÉLÉGUÉ  DU  LUXEMBOUBG,  homme 
D'UNE  PROBITÉ  INCONTESTABLE ,  homme  TRÈS-PAI- 
SIBLE, insiruît,  généralement  aimé ,  et,  'par  cela  même,  TRÈS- 
DANGEREUX  pour  la  propagande. 


))  Je  ne  livre  que  ce  seul  fait  à  l'appréciation  de  mes  concitoyens,  con- 
vaincu que  leur  conscieace  saura  bien  juger  qui,  des  bourreaux  ou  de  la 
victime,  mérite  le  plus  leur  compassion. 

»  Quant  à  vous,  frères,  permettez-moi  de  vous  dire  :  je  pars,  mais  je  ne 
suis  pas  vaincu,  sachez-le  bien  !  je  pars,  mais  je  ne  vous  dis  pas  adieu  ! 

»  INon,  frères,  je  ne  vous  dis  pas  adieu.  Je  crois  au  bon  sens  du  Peuple  ; 
j'ai  foi  dans  la  sainteté  de  la  cause  à  laquelle  j'ai  voué  toutes  mes  facultés 
intellectuelles  ;  j'ai  foi  en  la  République ,  parce  qu'elle  est  impérissable 
comme  le  monde. 

»  C'est  pourquoi  je  vous  dis  au  revoir,  et  surtout,  union  et  clémence! 

»  Vive  la  République!.. . 

»  LAGARDE, 
a  Ex-président  des  délégués  du  Luxembourg. 

)-)En  rade  de  Brest,  ponton  la  Guerrière.  » 


VICTOIRE  DU  SOCIALISME. 


Le  scrutin  nous  devance.  La  réaction  marchait,  audacieuse,  im- 
pitoyable, renversant  tout  sur  son  passage.  L'explosion  était  imminente; 
c'était  trop  présumer  delà  patience  du  peuple  que  de  croire  qu'il  ne  fini- 
rait point  par  céder  aux  incessantes  provocations  des  royalistes.  Avec 
un  dernier  appel  au  calme,  à  la  modération ,  nous  voulions  conjurer  tous 
les  amis  du  pays  de  s'unir  pour  opposer  aux  passions  venues  d'en  haut 
une  ligue  irrésistible.  Mais  la  grande  voix  de  la  nation  s'est  fait  entendre  : 
dans  de  solennelles  assises ,  bourgeois  et  prolétaires  ont  prononcé  la 
condamnation  de  la  politique  élyséenne.  Il  faut  que  le  pouvoir  se  débar- 
rasse de  ses  vils  flatteurs,  de  ses  perfides  conseillers;  il  faut  qu'il  entre 
dans  ces  voies  d'intelligence  et  de  justice  que  lui  trace  la  volonté  nationale. 

M.  d'Haulpoul ,  un  jour  ,  h  la  tribune  nationale  ,  vous  fîtes  entendre 
de  bien  audacieuses  paroles  :  «  Socialistes  ,  disiez-vous ,  nous  serons 
■prêts  à  tout  heure  ;  vous  pouvez  commencer  ,  si  cela  vous  convient.  » 
Les  socialistes  ont  accepté  le  combat  que  vous  leur  présentiez  au  nom 
du  ministère;  contre  vous,  contre  votre  système  ,  ils  ont  déposé  dans 
l'urne  leurs  bulletins  pacifiques.  M.d'IIautpoul,  vous  êtes  vaincu  :  reti- 
rez-vous ! 

M.  Barrot ,  vous  avez  jeté  contre  les  malheureuses  victimes  des  pon- 
tons un  sanglant  anathème  ;  vous  avez  prêché  la  perpétuité  des  haines  et 
des  vengeances  ;  entre  les  citoyens  prêts  à  s'embrasser,  vous  avez  voulu 
rallumer  le  brandon  de  la  guerre  civile  :  le  vote  du  40  mars,  scellant  la 
réconciliation  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple  ,  ne  vous  dit-;l  point  : 
retirez-vous  ? 

Retirez-vous,    M.  Parieu  ,    ministre  de    l'instruction  publique:  la 
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France  ne  veut  plus  du  régime  des  Fridolin  et  desLéotade;  par  la  bouche 
de  d  32,000  électeurs,  elle  a  condamné  la  loi  de  l'abrutissement  public. 

Monsieur  Carlier,  laites  vos  adieux  à  l'antre  de  la  rue  de  Jérusalem. 
Contre  la  patience  du  peuple  vous  avez  brisé  votre  aiguillon  provoca- 
teur. Vous  avez  appelé  la  population  parisienne  à  une  ligue  sociale 
contre  le  socialisme  :  la  population  de  Paris  s'est  proclamée  socialiste. 

Royalistes  de  toutes  couleurs,  arrière  !  Le  pouvoir,  éclairé  sur  les 
véiitables  sentiments  du  pays ,  se  détourne  de  l'abîme  où  vous  l'en- 
iraîniez. 

Trois  noms ,  trois  protestations  ! 

Cainot  ,  l'ancien  ministre  de  l'instruction  publique  pendant  le  gou- 
vernement provisoire ,  protestation  contre  la  loi  d'ignorance  et  la  mon- 
streuse  coalition  des  Voltairiens  et  des  jésuites  pour  l'asservissement  in- 
tellectuel du  peuple  I 

Vidal  ,  l'ancien  secrétaire  général  de  la  commission  du  Luxembourg, 

protestation  de  la  libre  discussion  contre  le  despotisme  et  l'arbitraire,  pro- 

testaticD  des  cœurs  honnêtes  contre  les  ignobles  calomnies  de  la  presse 

modérée,  contre  les  provocations  et  les  appels  incessants  à  la  guerre 

civile  ! 

Deflotte,  enfin,  l'ex-transporté,  arrêté  après  la  bataille  par  un  fana- 
tique qui  le   considérait  comme  ayant  pris  part  à  V insurrection  de 
juin  ,  sur  cette  appréciation  retenu  18  mois  captif  à  Belle-Ile  ,  protes- 
tation contre  les  saturnales  de  la  peur  ,  contre  les  dénonciations  anony- 
mes ,  les  transportât  ions  sans  jugement,  gage  d'oubli  d'un  affreux  passé. 

Carnot ,  Vidal ,  Deflotte ,   union  de  toutes  les  fractions  républicaines 
contre  la  conspiration  des  royalistes  I 

Voilà  sur  quel  terrain  l'élection  fut  posée  des  le  premier  jour.  En  vain 
la   presse  réactionnaire  essaya-t-elle  de  donner  le  change  par  d'odieux 
mensonges.  Tahtôt  les  feuilles  à  la  solde  des   Ignoranlins  faisaient  de 
Carnot  le  représentant  de  l'ignorantisme  ;  tantôt  elles  parlaient  avec  une 
fabuleuse  impudence  des  ateliers  nationaux  du  Luxembourg.  Elles  allè- 
rent jusqu'à  rechercher  des  collaborations  immondes. 

Ces  manœuvres  n'ont  point  réussi.   Entre  Carnot  ,  l'homme  de  la 
bourgeoisie  et  Deflotte,  l'ex-transporté,  on  trouve  à  peine  une  différence 
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de  6,000  voix,  résultat  du  fractionnement  des  voix  royalistes.  Dans  les 
quatre  arrondissements  sur  lesquels  cumptait  le  plus  la  réaction  ,  le  pre- 
mier, le  deuxième  ,  le  dixième  et  le  onzième,  Deflotte  obtient  plus  de 
27,000  suffrages.  Dans  l'armée,  il  en  recueille  6,000  contre  4,000 
données  au  minisire  de  la  guerre.  Dans  cette  lianlieuo  qui ,  le  16  avril, 
descendait  furieuse  sur  Paris  aux  cris  de  :  Mort  aux  communistes  I  piès 
de  oO,000  suffrages  se  sont  portés  sur  les  deux  candidats  les  plus  avan- 
cés de  la  liste  républicaine. 

Ces  chiffres  sont  écrasants.  Des  organes  de  la  réaction,  les  uns,  frap- 
pés de  stupeur,  se  renferment  dans  un  silence  absolu;  les  autres,  poussés 
au  paroxysme  de  la  rage,  se  livrent  à  toutes  les  frénésies  d'une  imagi- 
nation en  délire.  Il  faut  lire  l'Assemblée  nationale  du  15  mars,  il  faut 
que  les  honnêtes  gens  de  tous  les  partis  sachent  jusqu'où  peut  aller 
l'audace  des  amis  de  l'ordre.  Voici  ce  qu'ose  imprimer  le  Moniteur  th 
l'Union  électorale  : 

«  Est-ce  que  vous  ne  voyez  pas  que  sous  la  double  action  de  la  presse 
licencieuse  et  du  mensonge  confus  qu'on  appelle  encore  du  nom  de  sulTrag* 
universel,  la  société  nous  échappa?  est-ce  que  d'ici  à  deux  ans  la  France 
ne  sera  pas  aux  mains  des  socialistes  montagnards? 

»  Et  vous  resteriez  désarmés  en  pr'sence  d'une  telle  situation!  Chaque 
jour  le  mal  s'aggrave;  chaque  heure  ajoute  au  chaos;  on  corrompt  tout: 
la  bourgeoisie,  le  commerce,  l'armée  subissent  cette  fatale  influence. 

»  Tanilisque  vous  cherchez  à  comprimer  l'émeute  matérielle,  cette  in- 
surrection que  vous  poursuivez  sur  la  place  publique,  elle  se  lact  dans  les 
idées,  dans  l'éducation,  dans  les  mille  faits  qui  vous  enlacent. 

»  Qu'ont-ils  besoin  do  l'émeute,  ceux  qui  sans  etTort  peuvent  être  maîtres 
de  la  société  par  cette  confusion  que  fait  naître  le  suffrage  universel  sans 
règle  et  sans  frein? 

»  Vous  voulez  donc  une  lutte  ouverte  ?  nous  dites-vous  encore;  laissez 
donc  un  pea  de  repos  à  ce  malheureux  pays  1 

»  Qui  plus  que  nous  souhaite  le  repos  et  la  sécurité  de  la  France  ?  mais 
celte  lutte,  pouvez- vous  l'éviter?  IN'est-elle  pas  dans  les  nécessités  même 
de  la  situation?  Que  s'est-il  passé  aujourd'hui  dans  le  scrutin?  N'est-ce  pas 
la  lutte  la  [dus  vive  que  celle  qui  fait  triompher  les  candidats  socialistes? 
»  Il  est  impossible  que  la  France  se  laisse  envahir  par  les  barbares  sans 
se  défendre  ;  on  ne  peut  pas,  on  ne  doit  pas  souffrir  une  telle  humdiation. 
Il  faut  donc  engager  le  combat  avec  réflexion  et  maturité,  mais  il  faut  l'en- 
gager sans  retard. 

))  Aujourd'hui  vous  êtes  encore  maîtres  de  la  majorité,  usez-en  ;  le  gou- 
vernement a  la  confiance  du   pays  ;    il  y   a  une   grande   force  matérielle 
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groupée  et  réunie  autour  du  pouvoir  :  à  quoi  sert  ce  luxe,  si  vous  ne  savez 
pas  agir  ? 

»  Faut-il  pour  cela  sortir  do  l'ordre  des  lois  ?  Nullement;  mais  il  faut 
les  compléter,  les  exécuter  dans  leur  esprit,  dans  leurs  conséquences  ;  il 
faut  oser  aborder  les  questions  de  l'ordre  politique  et  social  avec  fermeté 
et  netteté. 

»  A  l'œuvre  donc  sur  la  loi  électorale  d'abord,  qui  nous  donne  à  Paris 
des  noms  obscurs  et  menaçants  !  faites  cesser  cette  confusion  ,  cette  lîaby- 
lone  d'égalité,  ce  résultat  aveugle  du  hasard  ;  donnez  un  sens  à  vos  élec- 
tions. .. 

»  Le  scrutin  aveugle  vous  envoie  des  socialistes  à  Paris,  répondez  par 
des  actes  de  majorité  qui  en  appellent  au  scrutin  régularisé,  épuré,  léga- 
lisé. » 

C'est  ainsi  que  messieurs  les  royalistes  entendent  le  respect  d'une 
Constitution  fondée  sur  le  suffrage  universel,  c'est  ainsi  qu'ils  compren- 
nent le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique!  Le  scrutin 
échappe  à  ces  orgueilleuses  nullités,  à  ces  vanités  incorrigibles  :  comme 
on  voit  promptement  disparaître  l'hypocrite  étalage  de  sentiments  qui 
n'existèrent  jamais  dans  leur  cœur  î  II  s'agit  bien  aujourd'hui  de  la  re- 
prise du  travail,  de  la  sécurité  des  affaires!  La  société  est  près  d'échap- 
per aux  loups-cerviers  de  la  réaction;  le  résultat  imprévu  des  élections 
a  ruiné  les  meneurs  de  la  Bourse.  Vite  une  violation  de  la  Constitution! 
vite  un  coup  d'état!  vite  une  restauration  raonarchi(iue  !  à  ce  prix  est  le 
salut  de  la  France  et  la  fortune  des  agioteurs. 

Ces  dévergondages  font  la  part  belle  au  Socialisme.  L'inaltérable  pa- 
tience du  peuple,  son  calme,  son  impassibilité  ont  conquis  au  Socialisme 
l'immense  majorité  de  la  bourgeoisie.  Les  factieux  aujourd'hui  ce  sont 
les  royalistes,  les  ennemis  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  ce  sont  les 
royalistes;  les  masques  sont  levés,  il  n'est  plus  possible  d'abuser  le 
pays.  Royalistes,  respectez  ses  décisions  ou  craignez  sa  vengeance. 


Le  Gérant.  SIMONIN. 
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